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Introduction

En 2017, je faisais paraître un ouvrage analysant du point de vue du droit pénal international les violences commises en Vendée en 1793-1794 sous le titre : Vendée 1793-1794. Crimes de guerre ? crimes contre l’humanité ? génocide ? Une étude juridique{1}. J’avais en effet été surpris de lire dans une revue historique de référence{2} tout un dossier décrivant les atrocités qui furent alors perpétrées et qui aboutissait à la conclusion qu’il n’y avait pas eu génocide. Je travaillais alors en relation avec les juridictions internationales qui ont leur siège à La Haye et avais donc quelques raisons de bien connaître le droit et la jurisprudence relatifs à ces trois catégories de crimes. Il me semblait clair qu’ils avaient tous, y compris le génocide, été commis par les troupes de la Convention en Vendée entre mars 1793 et mai 1794 et j’avais consacré cet ouvrage à en faire la démonstration. Depuis deux ans, aucune réfutation de l’argumentation juridique que je présentais alors n’a été, à ma connaissance, publiée.

La réalité des crimes de guerre commis en Vendée en 1793-1794 par les armées républicaines n’est aujourd’hui niée par personne, pas même par les « robespierristes{3} ». Mais à mon sens, cette qualification pénale n’est vraiment pertinente que pour la première partie de la guerre, de mars à août 1793. Dans la spirale de violence qui est celle de la guerre de Vendée, on passe à un niveau plus intense avec la loi{4} du 1er août, aggravée par celle du 1er octobre{5}, qui caractérise une « attaque générale ou systématique » contre la population vendéenne dans son ensemble : dans ce contexte, les meurtres, viols, etc., commis par les troupes de la Convention entrent dans la catégorie des crimes contre l’humanité. Or, même ce déchaînement de violence n’obtient pas la soumission des Vendéens et le pouvoir parisien en arrive à la conclusion qu’il ne résoudra pas le problème que lui cause l’« inexplicable Vendée » sans en finir une bonne fois pour toutes avec la population elle-même. Ce que le fer et la famine n’auront pas détruit, une déportation générale dans le reste de la République devrait l’obtenir. Ceci caractérise une politique génocidaire, car c’est bien le « groupe Vendéen », tel que la Convention l’imagine, qui est voué à une disparition définitive. Cette politique ne sera pas menée à terme, mais elle a bien été entreprise de janvier à mai 1794, ce qui constitue un crime de génocide.

Il est regrettable qu’on ne dispose pas d’étude plus approfondie sur les crimes contre l’humanité commis entre août et décembre 1793. Je n’ai cependant pas choisi de me concentrer sur cette période bien qu’elle soit celle au cours de laquelle interviennent les premiers grands massacres systématiques de populations vendéennes non-combattantes. Le sujet de cette étude est la seule question du génocide. Le problème de fond posé est d’ailleurs le même dans les deux cas : comment une révolution qui a proclamé les droits de l’homme en 1789 a-t-elle pu commettre les pires crimes moins de quatre ans plus tard ? Il y a là un « scandale », au sens étymologique de σκάνδαλον, la pierre d’achoppement, l’aspérité qui fait qu’on trébuche sur le chemin.

C’est au bout de ce « scandale » que ce deuxième livre veut aller, car le « scandale » de la Vendée ne s’est pas arrêté en 1794. Il s’est poursuivi tout au long du XIXe siècle par l’occultation systématique du crime, ce que constatent les historiens et qui a été mis en lumière par Reynald Secher, inventeur du néologisme « mémoricide », particulièrement bien adapté à son objet{6}.

L’autre objectif de cet ouvrage est de répondre à la question posée par Hélène Piralian :


Le génocide vendéen serait-il le lieu où se serait constituée la matrice des génocides, et son déni le foyer originaire de ses répétitions ? Parler d’un génocide vendéen, en interroger les rouages, loin d’être un anachronisme, serait alors, et au contraire, au plus vif du sujet, au plus vif de la modernité, et donnerait peut-être les moyens e comprendre un peu mieux à la fois ce qui permet qu’un génocide se mette en place, mais aussi de quoi il se soutient, et de pouvoir, enfin, ainsi envisager, dans la mesure du possible, sa prévention{7}.



Cet ouvrage est divisé en quatre parties : la première est toute méthodologique : l’explicitation du concept de « génocide » et de son élaboration par R. Lemkin ; sa définition par la Convention ONU de 1948 ; son interprétation par les tribunaux pénaux internationaux institués sous l’égide de cette Organisation ou en lien avec elle ; l’évacuation de l’objection controuvée de l’anachronisme qu’il y aurait à parler de génocide à propos d’événements intervenus au XVIIIe siècle ; réponse à l’objection de principe sur l’usage de la méthode juridique appliquée à un objet historique comme la guerre de Vendée, rappel historiographique sur la question du génocide vendéen.

La deuxième est le développement de la démonstration qu’il ne fait pas de doute qu’une partie au moins des atrocités commises durant la guerre de Vendée entrent dans la définition légale du crime de génocide. J’insiste surtout sur la formation et la qualification de l’intention criminelle, car pour le reste, la réalité et l’ampleur du massacre ne font plus de doute pour les historiens.

Dans la troisième partie, je m’attache à étudier les motifs pour lesquels ce génocide n’a pas fait jusqu’ici l’objet d’une reconnaissance officielle à la différence d’autres sombres épisodes de notre histoire.

La quatrième et dernière partie, enfin, est consacrée aux raisons pour lesquelles cette reconnaissance doit s’imposer et constituer un bien à la fois pour ancrer davantage notre pays dans la culture des droits de l’homme et pour réconcilier des mémoires qui restent, deux siècles après, profondément divisées. Je propose, enfin, un modus operandi pour opérer cette reconnaissance, dans des conditions qui respectent la liberté du travail des historiens et honorent l’unité française.


Première partie

Bien comprendre la question du « génocide vendéen »


I
Qu’est-ce qu’un génocide ?

La genèse du concept de génocide : de Raphaël Lemkin à la convention de l’ONU de 1948

Raphaël Lemkin (1900-1959), qui est l’auteur du concept de « génocide », naît dans la partie de la Pologne alors rattachée à l’Empire russe, et plus précisément dans la « zone de résidence » où sont généralement confinés les Juifs qui font l’objet de discriminations légales sous le régime tsariste. Cette double identité juive et polonaise est fondamentale pour la suite.

La vocation et les premiers pas de Raphaël Lemkin

Témoin de pogroms antisémites dans son enfance, il sera en outre très marqué par l’histoire de l’extermination des Arméniens par les Turcs, en 1915, qui ne fera l’objet d’aucune poursuite pénale internationale. Conscient que les Arméniens avaient été soumis à un statut légal discriminatoire dans l’Empire ottoman comme les Juifs dans l’Empire russe, il fait naturellement le lien entre ces politiques discriminatoires et la politique d’extermination qui va suivre et qui n’en est en quelque sorte que la conséquence extrême sinon logique. Il deviendra juriste et se spécialisera dans le droit pénal. Constatant que les « conventions de La Haye [...] ne disent pas un mot sur la préservation de l’intégrité des peuples{8} », il militera dès l’entre-deux-guerres pour faire combler cette lacune. Les conventions de La Haye auxquelles se réfère ici Lemkin sont les conventions négociées en 1899 et 1907 qui furent une première tentative de codifier le droit de la guerre. Il est intéressant de rappeler que ces conventions originelles furent complétées par l’importante « Clause Martens{9} », édictée pour éviter les interprétations a contrario, c’est-à-dire pour empêcher l’interprétation selon laquelle seules les méthodes guerrières expressément visées par ces conventions seraient interdites, toutes les autres étant au contraire autorisées :


En attendant qu’un code plus complet des lois de la guerre puisse être édicté, les Hautes Parties contractantes jugent opportun de constater que, dans les cas non compris dans les dispositions réglementaires adoptées par elles, les populations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous l’empire des principes du droit des gens, tels qu’ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l’humanité{10} et des exigences de la conscience publique.



Le « droit des gens », les « usages établis entre les nations civilisées » et les « exigences de la conscience publique » sont des notions de droit international coutumier. Elles ne renvoient à aucune loi positive (écrite) mais permettent d’incriminer tout ce que l’imagination peut inventer comme atrocités non répertoriées dans les lois existantes. Ces notions permirent, dès 1945, d’écarter les objections tirées du principe de la non-rétroactivité des lois pénales et nous les retrouverons en discutant la question de l’anachronisme ; si elles ne sont définies par aucun texte, il s’agit cependant de notions juridiques admises par le Droit international. Leur teneur est précisée par la jurisprudence, c’est-à-dire à l’occasion des procès dans lesquels elles sont invoquées. S’agissant de notions immémoriales, elles sont tout aussi applicables aux guerres de Vendée de la fin du XVIIIe siècle (antérieures aux conventions de La Haye de plus d’un siècle) qu’aux guerres postérieures{11}, au moins dès lors qu’on se situe dans l’aire de civilisation européenne voire, plus largement, occidentale.

Évolution de la pensée de R. Lemkin

La réflexion de Lemkin se développe très progressivement. Déjà, dans les années 1930, participant à des congrès juridiques internationaux, il propose la définition de deux types de crimes à partir de deux notions qui existaient antérieurement mais qui ne furent jamais consignées dans des lois positives :


Le crime de barbarie, conçu comme des actions destructrices et tyranniques dirigées contre des individus membres d’un groupe racial, religieux ou national, et le crime de vandalisme, conçu comme la destruction malfaisante de la culture et des œuvres d’art représentant les créations spécifiques du génie de ce groupe{12}.



La notion de « barbarie » est une notion traditionnelle du droit des gens, nous la rencontrons souvent sous la plume des contemporains de la guerre de Vendée. La notion de « vandalisme{13} », est directement née de la Révolution française, puisque c’est l’abbé Grégoire{14}, député à la Convention, qui l’inventa pour qualifier les destructions de biens religieux et d’œuvres d’art catholiques menées par les sans-culottes dans leur action déchristianisatrice. Lemkin reprendra cette notion dans la définition qu’il donne des actes de « génocide culturel ».

Si les événements qui sont à l’origine des travaux de Lemkin sont antérieurs à la Seconde Guerre mondiale, c’est évidemment cette tragédie qui va mûrir sa réflexion et la porter à son terme. Il aura la chance de pouvoir s’échapper de Pologne où toute sa famille sera exterminée. Ayant trouvé refuge aux États-Unis, il y poursuivit une carrière universitaire en tant que spécialiste du droit pénal.

La mise au point du concept de génocide

Durant l’entre-deux-guerres, la pensée de Lemkin semble avoir été une suite d’approximations. On l’a vu, son point de départ est l’étonnant vide juridique qui fait que le meurtre d’un homme, ou de dix, ou de cent, est un crime repéré par le Droit, mais que l’anéantissement de toute une population « comme telle » n’est réprimé par aucun texte spécifique. C’est sans doute l’œuf de Colomb, mais quand Lemkin affirme que « si le meurtre d’un seul Juif ou d’un Polonais est un crime, le meurtre ou la tentative de meurtre de tous les Polonais ne l’est sûrement pas moins{15} », il énonce une nouveauté qu’aucune loi internationale ne prenait en compte jusque-là. De plus, son analyse pénaliste lui permet de mettre en évidence la spécificité de ce genre de crime qu’il ne suffit pas d’appeler un « crime de masse » puisque ce concept « n’inclut pas le motif du crime, plus spécialement encore lorsque le but du crime repose sur des considérations raciales, nationales et religieuses{16} ». Lemkin se fonde sur un discours de Winston Churchill qui, en août 1941, disait : « We are in the presence of a crime without a name{17} » (nous sommes en présence d’un crime sans nom). Il travaille à lui donner un nom. Ce sera « génocide{18} ».

Lemkin souligne d’emblée que si « la pratique est ancienne, le mot est nouveau ». Il ne prétend nullement que l’extermination de divers groupes humains par les nazis est une nouveauté :


Il est clair que l’expérience allemande est la plus manifeste, la plus délibérée et qu’elle a été poussée le plus loin ; cependant l’histoire nous fournit d’autres exemples de destruction de groupes nationaux, ethniques ou religieux. Citons pour illustrer cette assertion, la destruction de Carthage, celle de groupes religieux au cours des guerres islamiques et pendant les croisades ; les massacres des Albigeois et des Vaudois ; et plus près de nous encore, celui des Arméniens{19}.



Cette citation met en relief le fait que Lemkin a du génocide une idée beaucoup plus large que ce que retiendra finalement le droit international. En effet, dans la liste qu’il donne ensuite, seul le cas des Arméniens est aujourd’hui reconnu comme génocide. Lemkin considérait pour sa part que


les dirigeants nazis avaient montré sans ambages leurs intentions de détruire les Polonais et les Russes ; d’éliminer démographiquement et culturellement l’élément français, alsacien-lorrain, l’élément slovène de la Carniole et la Carinthie. Ils ont été près d’atteindre leur but quant à l’extermination des Juifs et des Tziganes en Europe{20}.



Personne, cependant, ne considère aujourd’hui que les Slovènes ou les Alsaciens-Lorrains ont été victimes d’une tentative de génocide durant la Seconde Guerre mondiale. Le cas des Tsiganes, encore discuté, n’a pas fait l’objet d’une reconnaissance formelle.

C’est que, dans sa description du crime de génocide, Lemkin considère différentes « techniques de génocide{21} ». Il distingue ainsi le génocide « politique », « social », « culturel », « économique », « biologique », « physique », « religieux » et même « moral » :


1. Le crime de génocide serait reconnu dans ce traité comme un complot visant à annihiler ou affaiblir des groupes d’ordre national, religieux on racial. La manifestation de ce crime peut s’extérioriser par des attaques contre la vie, la liberté ou la propriété de membres de pareils groupes, et ce en leur qualité de membres de ce groupe. La caractérisation de ce crime peut se rendre comme suit : « Quiconque tandis qu’il participe à un complot visant la destruction ou l’affaiblissement d’un groupe national, racial on religieux, commet un attentat contre la vie, la liberté, la propriété de membres d’un tel groupe, est coupable, du crime de génocide. » Le crime ainsi caractérisé serait à inclure dans chaque Code pénal national des signataires{22}.



Lemkin taille sa définition à partir des crimes commis contre les Arméniens en 1915, les Ukrainiens dans les années 1930, les Polonais et les Juifs et d’autres groupes en 1940-1945. Ainsi, dans un article publié en 1944 par le Carnegie Endowement for International Press et en français deux ans plus tard{23}, le génocide impliquerait « la désintégration des institutions politiques et sociales, de la culture, de la langue{24}, des sentiments nationaux, de la religion et de l’existence économique des groupes nationaux et la destruction de la sécurité personnelle – de la liberté, de la santé, de la dignité et même de la vie des individus qui appartiennent à ces groupes ». De son point de vue, toute la politique nazie de « germanisation » en Pologne, mais aussi au Luxembourg et en Alsace-Lorraine réoccupée par les Allemands en 1940 était constitutive de génocide{25}.

Pourquoi une définition aussi extensive ? Il semble que Lemkin ait voulu « ratisser large » de manière à mettre dans ses intérêts le plus de Puissances possible (la France avec la référence aux Alsaciens-Lorrains, la Pologne, bien entendu, et surtout l’URSS). Toujours est-il qu’il ne sera pas suivi sur sa définition extensive et que celle retenue par la loi internationale sera finalement beaucoup plus restrictive, en particulier parce qu’une partie des actes que Lemkin considérait comme génocidaires sera reversée lors des procès de Nuremberg et de Tokyo dans la catégorie des « crimes contre l’humanité », et y restera.

Le relatif échec de la définition de R. Lemkin

La trouvaille lexicale de Lemkin reçut un accueil plus que mitigé. Il ne réussira pas, en particulier, à faire valider le terme de « génocide » dans le statut du tribunal de Nuremberg. Les Britanniques s’y opposeront au motif (qui ne s’invente pas) que ce terme « ne figure pas dans l’Oxford Dictionnary{26} ». En France, le journal Le Monde prédit que ce mot disparaîtra rapidement{27}. Seule modeste consolation, le mot « génocide » sera utilisé dans un acte d’accusation devant le Tribunal de Nuremberg{28}, mais dans un sens non juridique puisque l’infraction n’existe pas dans le statut du Tribunal qui ne connaît que le crime d’« extermination{29} ». On peut considérer que l’échec de Lemkin à Nuremberg est à peu près complet.

À vouloir en proposer une définition trop large, Lemkin a finalement tué son concept. Un des éléments dont sans doute il ne s’était pas rendu compte est que sa définition pouvait aussi englober un certain nombre des actes de guerre posés par les Alliés, en particulier le bombardement systématique des villes allemandes et, plus encore, les bombardements atomiques sur Hiroshima et Nagasaki{30}, qui avaient pour objectif explicite d’« affaiblir » l’Allemagne et le Japon et auraient pu être revendiqués comme une modalité d’un crime de génocide. On ne peut donc se surprendre que la définition de 1948 n’ait pas repris ce verbe tel quel, mais en ait assumé la substance en incluant dans la définition du crime les actes visant à la destruction « partielle » d’un groupe humain visé comme tel.

Cet échec ne sera cependant que temporaire car la ténacité de Lemkin et l’impact des procès de Nuremberg et de Tokyo aboutiront à la reconnaissance du crime de génocide par l’Organisation des Nations Unies.

La résolution 96 (1) de l’Assemblée Générale des Nations Unies ordonnant l’élaboration d’une convention sur le crime de génocide (1946)

Le tribunal de Nuremberg ferma ses portes le 1er octobre 1946. Le 11 décembre suivant (la chronologie est ici éloquente), l’Assemblée Générale des Nations Unies (AGNU) vote la résolution 96 (1) qui ordonne la négociation d’une convention internationale pour prévenir et réprimer le crime de génocide dont elle donne une première définition :


[...] le génocide est un crime du droit des gens que le monde civilisé condamne et pour lequel les auteurs principaux et leurs complices qu’ils soient des personnes privées, des fonctionnaires ou des hommes d’État doivent être punis, qu’ils agissent pour des raisons raciales, religieuses, politiques, ou pour d’autres motifs.



La résolution 96 (1) est déjà très en retrait par rapport à la définition de Lemkin puisque les génocides à caractère « social », « culturel{31} », « économique » et « moral » ont disparu{32} car ils sont repris dans la notion de « crimes contre l’humanité » par la jurisprudence de Nuremberg/Tokyo.

La Convention des Nations Unies sur le génocide (1948)

La Convention{33} négociée sur ces bases va cependant retenir une définition encore plus restrictive que celle donnée par l’AGNU. L’adjectif « politique » va en être retiré. Le motif en est essentiellement que l’URSS, qui avait pratiqué des déportations et même des mises à mort massives pour motifs politiques (notamment en Ukraine) ne voulait courir aucun risque. Il faut aussi tenir compte de ce que les crimes commis dans un cadre purement politique sont inclus, selon l’intention, soit dans les crimes de guerre, soit dans les crimes contre l’humanité. Les auteurs du texte ont cherché à privilégier l’absolue singularité du crime de génocide par rapport aux autres crimes de masse.

Si l’article 1 de la Convention sur lequel nous reviendrons plus loin est du « pur Lemkin », l’article 2, en revanche, s’écarte sensiblement de la définition proposée par ce dernier. Il se lit en effet :


Dans la présente Convention, le génocide s’entend de l’un quelconque des actes ci-après, commis dans l’intention de détruire, ou tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel :

a) Meurtre de membres du groupe ;

b) Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe ;

c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle ;

d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ;

e) Transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe.



Seuls les génocides « physique » et « biologique » proposés par Lemkin sont finalement retenus. Deux catégories d’actes sont visées :

1. la liquidation physique pure et simple aux lettres a) à c) de l’article 1.

2. les mesures tendant à la disparition du groupe autrement que par la liquidation physique à court terme des membres actuels du groupe (meurtres de masse) ou à plus long terme, soit par la suppression de ses moyens d’existence (par exemple l’organisation d’une famine) soit par extinction progressive (stérilisations forcées{34}, transfert des enfants du groupe visé à d’autres groupes où ils perdront leur identité d’origine, etc.). Sous cette rubrique, on peut sans doute{35} inclure la déportation/dispersion du groupe de telle manière que si les membres du groupe continuaient à exister individuellement, ils cesseraient d’exister en tant que groupe avec leur identité collective. En effet, l’objet visé par le crime de génocide est un « groupe » humain et non des individus en tant que tel.

À cet égard, on comprend que le principal auteur à avoir dénoncé le crime de génocide, à savoir Reynald Secher, se soit réclamé de la définition de Lemkin{36}, qui est la définition la plus large et souvent la seule connue des historiens.

La distinction entre « extermination » et « génocide »

Devant le tribunal de Nuremberg, les deux termes ont le même contenu, mais le second n’est pas utilisé. L’« extermination » des Juifs a bien constitué un « génocide ». Mais avec la Convention de 1948, une distinction est faite entre les deux mots. Ceci renvoie au fait, constaté lors des procès de Nuremberg, que si les nazis ont tué autant, voire plus de Polonais ou de Russes que de Juifs, il y avait une différence de nature entre ces crimes et celui dont les Juifs avaient été victimes{37}, l’intention criminelle n’étant pas la même. Le mot « extermination » est désormais réservé au seul « crime contre l’humanité{38} » dès lors qu’elle intervient dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique contre une population civile qui peut être déclenchée pour n’importe quel motif, y compris politique, social ou culturel. Pour le génocide, on utilise seulement le mot « meurtre », mais en spécifiant « meurtre des membres du groupe », le complément de nom prenant en charge la dimension « des masses » ou « collective » du meurtre. En effet, le meurtre d’une seule personne constitue un acte de génocide dès lors que ce meurtre est commis contre cette personne en tant qu’elle fait partie d’un groupe visé « comme tel » par une entreprise de destruction totale ou partielle.

Il y a donc une définition « juridique » de l’extermination qui n’est pas la définition « historienne » de ce mot. Au sens commun, qui est celui des historiens, « extermination » ne tient pas compte d’un élément intentionnel. Un historien peut ainsi parler légitimement de l’extermination des Indiens d’Amérique alors même que leur disparition a été causée essentiellement par des causes fortuites : les maladies importées par les Européens (surtout la variole) ont été la première cause de leur disparition plus ou moins complète ; les massacres et la réduction en esclavage n’ont joué qu’un rôle marginal. Il peut également dire que la « Grande Peste » a « exterminé » un bon tiers de la population européenne du XIVe siècle. En revanche, un juriste ne peut utiliser ce mot, sauf à démontrer que l’extermination des Indiens d’Amérique aurait été entreprise dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique contre les populations autochtones (ce serait alors un crime contre l’humanité) ou bien dans le but de les faire disparaître « en tant que telles » (ce serait alors un génocide{39}). Quant à la « Grande Peste », elle n’a évidemment aucune nature criminelle. Lorsqu’un historien comme Alain Gérard publie à propos des massacres de Vendée ses Archives de l’extermination{40}, il utilise le mot uniquement dans son acception historienne qui ne préjuge ni n’exclut l’intention criminelle génocidaire.

Les incriminations au titre du crime de génocide

Aux termes de l’article 3 de la Convention de 1948 :


Seront punis les actes suivants :

a) Le génocide ; b) L’entente en vue de commettre le génocide ; c) L’incitation directe et publique à commettre le génocide ; d) La tentative de génocide ; e) La complicité dans le génocide.



Soulignons ici que la « tentative de génocide » ne vise pas le fait d’avoir détruit seulement une partie du groupe visé, mais le fait d’avoir pris des dispositions concrètes pour le faire. En ne détruisant qu’une partie des Juifs (sans doute un tiers ou la moitié des Juifs de l’époque) Hitler n’a pas commis une « tentative de génocide » mais bien un génocide complet, puisque ce crime se définit comme « destruction totale ou partielle ».

Comment le texte de 1948 doit-il être compris ?

Du texte à la réalité

Un texte légal n’est rien sans son interprétation. La loi est une norme générale, mais la réalité est toujours plus complexe que le texte qui est censé la décrire. La définition de 1948 est restée pratiquement sans interprétation pendant un demi-siècle. On ne peut pas considérer comme interprétant la définition de 1948 les procès faits ensuite à divers responsables nazis ou ayant collaboré avec les nazis comme pertinents pour la définition du génocide. En effet, il s’agit toujours de procès relatifs à la mise en œuvre de la Shoah, or celle-ci a été reconnue légalement en droit interne par les États comme un génocide postérieurement à Nuremberg. Ainsi, on n’avait pas, lorsqu’on jugeait Maurice Papon ou Klaus Barbie (pour ne citer que des cas français) à se demander s’il y avait eu génocide contre les Juifs car la chose était déjà juridiquement actée. Le seul enjeu était de déterminer si et dans quelle mesure ils avaient fait partie du collectif criminel déjà identifié étant l’auteur de ce génocide.

Les acquis de la jurisprudence internationale

C’est finalement les procès des criminels des guerres civiles de Yougoslavie, qui a débuté en 1991, et de celle du Rwanda, en 1994, qui ont permis de vraiment poser la question. Je résume, ici, les démonstrations déjà faites dans mon précédent ouvrage :

1. La définition du groupe humain visé par le génocide n’est pas limitée par les quatre qualificatifs « national », « racial », « ethnique » ou « religieux » entendus de manière cumulative. Il s’agit de critères alternatifs, pouvant éventuellement se combiner. En outre, ces critères ne s’interprètent pas uniquement « objectivement » mais aussi « subjectivement », c’est-à-dire du point de vue des assassins. Il faut et il suffit que le meurtrier ait ciblé la victime en raison de son appartenance, même supposée à tort, à un « groupe protégé » pour que l’intention génocidaire soit constituée. C’est en effet l’« intention discriminatoire » qui qualifie l’acte.

2. La jurisprudence pénale internationale a élaboré le terme synthétique de « groupe protégé » (sous-entendu « au titre de la Convention de 1948 »). On définit ce « groupe protégé » à partir des quatre critères « national », « racial », « ethnique » et « religieux » pris isolément, ou comme élément d’un « mélange » permettant d’isoler l’identité d’un « groupe stable et permanent ». Ces deux adjectifs garantissent qu’on ne considère que les groupes en quelque sorte « naturels », ceux dans lesquels on entre par la naissance par opposition aux groupes « politiques », dans lesquels on entre par choix. Ceci laisse cependant le hiatus, mais qui figure dans la lettre du texte, des groupes « religieux{41} ». D’autre part, ces adjectifs s’entendent éventuellement au sens « subjectif », c’est-à-dire au sens que leur donnent les persécuteurs et non pas dans un sens objectif qui parfois n’existe pas (notamment pour la « race » : les races humaines n’existent pas objectivement{42}, elles n’existent que subjectivement dans l’esprit des racistes). La définition légale se trouve ainsi interprétée largement par la jurisprudence. La France a tiré les conséquences de cette évolution jurisprudentielle en modifiant, en 2004, l’article 211-1 du Code Pénal qui se réfère désormais à « la destruction totale ou partielle d’un groupe national, ethnique, racial ou religieux, ou d’un groupe déterminé à partir de tout autre critère arbitraire ». Ces critères « arbitraires » seraient en effet intégrés dans les adjectifs « racial » (une race, c’est n’importe quel concept inventé par les racistes : si un pouvoir décidait un jour d’exterminer tous les rouquins ou tous ceux qui ont les yeux verts, ce serait un génocide alors même que ce ne sont pas des « races ») ou « ethnique ». L’« ethnie », terme utilisé en sociologie, mais dont il n’existe aucune définition juridique{43}. Dans le même ordre d’idées, la notion de « génocide de classe » pour caractériser certaines exterminations communistes est parfaitement plausible{44}.

3. Le critère « religieux » en particulier, ne s’entend pas comme désignant une « confession religieuse » définie par des dogmes particuliers, mais une « pratique religieuse » particulière même au sein d’une « confession religieuse » plus large. C’est ainsi qu’au sein du « catholicisme » (qui est une « confession religieuse ») peuvent exister plusieurs « groupes religieux » qu’on distinguera à partir de leurs usages religieux (par exemple les « progressistes », les « intégristes », les « charismatiques », les « maronites » ou les « melkites », etc.). Ce point est important comme on le verra, s’agissant des « catholiques vendéens{45} ».

4. Il n’est pas nécessaire que l’opération génocidaire détruise l’ensemble du « groupe protégé ». Il suffit que la destruction soit « partielle », ce que la jurisprudence a précisé comme désignant la destruction d’une « partie substantielle » du groupe. Ce terme peut s’entendre de manière « quantitative » (une part non négligeable) mais aussi « qualitative » c’est-à-dire une portion sans laquelle le reste du groupe ne pourrait pas survivre. Par exemple, si on tue ou cherche à tuer seulement tous les hommes ou seulement toutes les femmes, il est évident que le groupe ne pourra pas se reproduire et c’est donc un acte génocidaire (c’est même le cas de figure du génocide de Srebrenica).

5. Seuls les actes commis contre les personnes peuvent constituer des crimes de génocide, à l’exclusion de ceux commis contre les biens et les propriétés

6. L’existence d’un plan préalable ou concerté n’est pas une condition nécessaire à l’établissement de l’intention génocidaire, même s’il peut y contribuer puissamment{46}. À cet égard, il n’est même pas nécessaire que le groupe visé fasse l’objet d’une définition officielle (ce fut le cas pour les Juifs, dont les nazis prétendirent avoir défini « scientifiquement » les « caractères raciaux », mais ce ne fut le cas ni des Tutsis ni des musulmans de Bosnie). Il faut et il suffit que le persécuteur soit à même de discerner, même de manière purement empirique, le groupe qu’il cible{47}.

7. Un génocide peut être perpétré de manière purement locale (cas du génocide de Srebrenica{48} en ex-Yougoslavie). Il n’est pas nécessaire que l’opération de destruction ait couvert toute une circonscription nationale ou régionale préalablement repérée.

Comment juge-t-on les crimes de génocides ?

Outre la démonstration de l’élément matériel (destruction totale ou partielle d’un groupe humain stable et permanent) et de l’élément intentionnel spécifique (le groupe doit avoir été visé « comme tel »), il faut imputer la responsabilité pénale aux accusés. Mais ici la nature particulière de « crime de masse » du génocide doit être prise en considération. Alors que pour la criminalité « individuelle » l’imputation résulte naturellement du modus operandi, il n’en va pas de même pour les crimes de masse dans lesquels un « collectif de bourreaux » s’attaque à un « collectif de victimes » sans qu’on puisse rattacher la mort d’un individu particulier à un criminel individuel particulier.

On s’en est bien rendu compte quand on a mis en place le Tribunal de Nuremberg. Si on avait voulu procéder de manière individualiste et accuser par exemple Alfred Rosenberg d’être personnellement responsable de la mort de Juifs, alors qu’il était l’un des principaux théoriciens du racisme nazi qui sous-tend la Shoah, son avocat n’aurait pas manqué de demander qu’on lui communique les noms, prénoms, dates et lieux de naissance des victimes de son client, ce qui aurait été impossible. Ainsi, en matière de crime contre l’humanité et de génocide, il y a deux démonstrations à faire. La première est une démonstration en quelque sorte « objective » et détachée de la question des responsabilités individuelles. Il faut démontrer qu’une « entreprise criminelle commune » a existé ayant pour objet ou pour effet de commettre de tels crimes. Si cette démonstration n’est pas faite, il n’est pas possible d’engager la responsabilité pénale personnelle d’aucun accusé au titre de tels crimes : nul ne peut être criminel si le crime n’est pas établi. En revanche, si le crime est établi, il n’est plus nécessaire d’en refaire la démonstration à l’occasion des procès individuels qui pourraient intervenir ensuite. On n’aura plus alors qu’à démontrer l’adhésion effective et volontaire de l’accusé à cette entreprise criminelle commune.

Ainsi on n’a pas eu besoin, pour condamner Klaus Barbie ou Maurice Papon ou d’autres accusés parfois mis en accusation très longtemps après 1945 de démontrer qu’un génocide avait été commis : ce point était déjà acquis. Il fallait seulement démontrer que ces accusés avaient pris part personnellement à l’entreprise génocidaire. Une telle démonstration peut se faire de plusieurs manières, l’une d’elles, généralement préférée, étant le fait que les intéressés se sont volontairement situés dans le périmètre de l’organisation criminelle ou de l’entreprise criminelle commune qui a été instrumentale dans la mise en œuvre du génocide.

Démonstration de l’imputabilité

La difficulté d’imputer à des individus la responsabilité d’un crime collectif fut résolue par l’accord de Londres (dont est issu le tribunal de Nuremberg). Son article 1 stipule :


Un Tribunal Militaire International sera établi, après consultation avec le Conseil de Contrôle en Allemagne, pour juger les criminels de guerre dont les crimes sont sans localisation géographique précise, qu’ils soient accusés individuellement, ou à titre de membres d’organisations ou de groupes, ou à ce double titre.



Ceci se traduit dans l’article 6 du Statut du tribunal qui dispose qu’il aura pour mission de « juger et punir toutes personnes qui, agissant pour le compte des pays européens de l’Axe, auront commis, individuellement ou à titre de membres d’organisations, l’un quelconque des crimes suivants, etc. », et dans l’article 9 qui stipule que « lors d’un procès intenté contre tout membre d’un groupe ou d’une organisation quelconques, le Tribunal pourra déclarer (à l’occasion de tout acte dont cet individu pourrait être reconnu coupable) que le groupe, ou l’organisation à laquelle il appartenait était une organisation criminelle ». Par la suite, le Tribunal désignera comme « organisations criminelles » notamment la Waffen SS, la SA, la Gestapo, le haut commandement des armées allemandes. Ainsi, pour démontrer la culpabilité d’un des accusés il suffisait de démontrer qu’il avait volontairement appartenu à l’une de ces organisations criminelles.

Les notions d’« organisation criminelle » et de « complot » (« conspiracy{49} ») qui figurent dans le statut du Tribunal de Nuremberg sont à l’origine dans la jurisprudence des tribunaux pénaux internationaux de l’ONU de celle d’« Entreprise Criminelle Commune » ou ECC{50}.

Il faut souligner l’importance particulière qui a été donnée par la jurisprudence des tribunaux pénaux internationaux au concept de « chaîne de commandement » qui est en quelque sorte la « colonne vertébrale » de l’ECC dès lors que les massacres ont été commis par une force armée (qu’elle soit étatique ou non étatique) aux ordres ou non d’un pouvoir politique (qu’il soit lui-même étatique ou non{51}). Le principe est que tous les éléments de la chaîne de commandement politique et militaire sont pénalement responsables du crime par le seul fait qu’ils appartiennent à cette chaîne et ont le contrôle effectif du ou des échelons inférieurs au leur. L’importance de la responsabilité pénale dépend ensuite de la place dans la chaîne de commandement : plus elle est élevée, plus la responsabilité est grande. L’échelon politique est ainsi généralement plus coupable que l’échelon militaire et dans l’échelon militaire, le général est plus coupable que le capitaine qui est plus coupable que le soldat, etc. En outre, on est responsable non seulement de ses actions mais encore de ses omissions. On est pénalement responsable non seulement de ce qu’on a ordonné, mais encore de ce qu’on a laissé faire, et même de ce qu’on ne savait pas qui se commettait de criminel dès lors qu’on « aurait dû le savoir » ou qu’on « avait des raisons de le savoir ». Il serait en effet trop facile de prétendre qu’« on ne savait pas ». On se souvient que ce fut le système de défense d’Albert Speer au tribunal de Nuremberg : il a réussi à convaincre ses juges qu’il ne savait pas que ses usines d’armement employaient des prisonniers-esclaves qu’on exterminait par le travail et s’en tira à bon compte (20 ans de prison). Nombre d’historiens considèrent aujourd’hui qu’il savait. Aujourd’hui, Speer ne pourrait plus utiliser un tel système de défense : on lui répondrait certainement qu’« il aurait dû savoir » étant donné que la « diligence normale » d’une personne dans sa position hiérarchique aurait été de s’informer sur la manière dont ses usines fonctionnaient. La logique « responsable mais pas coupable », trop souvent utilisée par des autorités qui trouvent avantageux de ne pas regarder dans la direction qui leur apprendrait ce qu’ils ne veulent pas savoir, n’est pas acceptable en droit pénal international.

Il faut reproduire ici l’article 28 du Statut de la Cour Pénale Internationale :


Article 28 - Responsabilité des chefs militaires et autres supérieurs hiérarchiques{52}.

Outre les autres motifs de responsabilité pénale au regard du présent Statut pour des crimes relevant de la compétence de la Cour :

a) Un chef militaire ou une personne faisant effectivement fonction de chef militaire est pénalement responsable des crimes relevant de la compétence de la Cour commis par des forces placées sous son commandement et son contrôle effectifs, ou sous son autorité et son contrôle effectifs, selon le cas, lorsqu’il ou elle n’a pas exercé le contrôle qui convenait sur ces forces dans les cas où :

i) Ce chef militaire ou cette personne savait, ou, en raison des circonstances, aurait dû savoir{53}, que ces forces commettaient ou allaient commettre ces crimes ; et

ii) ce chef militaire ou cette personne n’a pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient en son pouvoir pour en empêcher ou en réprimer l’exécution ou pour en référer aux autorités compétentes aux fins d’enquête et de poursuites ;

b) En ce qui concerne les relations entre supérieur hiérarchique et subordonnés non décrites au paragraphe a), le supérieur hiérarchique est pénalement responsable des crimes relevant de la compétence de la Cour commis par des subordonnés placés sous son autorité et son contrôle effectifs, lorsqu’il ou elle n’a pas exercé le contrôle qui convenait sur ces subordonnés dans les cas où :

i) Le supérieur hiérarchique savait que ces subordonnés commettaient ou allaient commettre ces crimes ou a délibérément négligé de tenir compte d’informations qui l’indiquaient clairement ;

ii) Ces crimes étaient liés à des activités relevant de sa responsabilité et de son contrôle effectifs ; et

iii) le supérieur hiérarchique n’a pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient en son pouvoir pour en empêcher ou en réprimer l’exécution ou pour en référer aux autorités compétentes aux fins d’enquête et de poursuites.



Un standard de preuve exigeant

La justice pénale internationale utilise trois niveaux ou standards de preuve. Au premier niveau (celui qui est requis pour ouvrir une enquête), il suffit que le Procureur établisse devant la juridiction l’existence de simples « motifs raisonnables de croire » qu’un crime de sa compétence a été commis. Au second niveau (celui qui permet de mettre en accusation devant la juridiction et donc d’ouvrir le procès) le procureur doit démontrer aux juges l’existence de « motifs substantiels de croire » que tel crime de leur compétence a été commis et que le ou les personnes qu’il en accuse l’ont commis. Enfin, au dernier niveau, celui du jugement, le Procureur doit démontrer que tant l’existence du crime que son imputabilité aux accusés, sont établies « au-delà de tout doute raisonnable ». Ce dernier standard se comprend comme signifiant que toute autre hypothèse serait déraisonnable. C’est donc un standard plus élevé que celui des historiens qui peuvent présenter des thèses seulement en établissant que tant les faits qu’ils avancent que l’explication ou l’interprétation qu’ils en donnent sont « raisonnablement » voire « substantiellement » certains. En histoire, même s’il y a un doute, la thèse est académiquement recevable tant qu’elle rend compte de tous les éléments du dossier. Devant un tribunal, ceci ne suffirait pas{54}. C’est que les thèses des historiens peuvent toujours, sans dommage, être revues et corrigées. Mais quand il s’agit de condamner quelqu’un à la réclusion à perpétuité (puisque la justice pénale internationale ne condamne plus à mort), on n’a pas droit au « repentir » et la justice doit renoncer à la condamnation (ce qui ne signifie pas nécessairement une déclaration d’innocence, celle-ci étant présumée légalement, ce qui reste une fiction juridique{55}).


II
Est-il anachronique de qualifier de « génocide » des faits qui se sont produits en 1793-1794 ?

L’argument de l’anachronisme semble être la dernière ligne de défense des auteurs qui contestent la thèse du génocide vendéen. Mais il est remarquable que ceux qui en usent se dispensent toujours (j’écris « toujours » et non pas « généralement », car je n’ai vu aucun d’eux argumenter cette opinion) d’expliquer en quoi consisterait cet anachronisme. Michel Vovelle pouvait ainsi écrire que « la notion de génocide, étrangère aux concepts de la Révolution française, sonne comme un anachronisme évident{56} », on n’en saura pas plus : doit-on expliquer une évidence{57} ?

Cette manière d’escamoter la question n’est pas acceptable. Il convient de préciser ce qu’est un anachronisme avant de dire si, oui ou non, appliquer le concept de génocide aux massacres de la guerre de Vendée en constituerait un.

Qu’est-ce que l’anachronisme en histoire ? La question de l’anachronisme des concepts

L’anachronisme s’entend, en principe, de l’insertion d’une réalité dans une époque qui n’est pas la sienne. On cite souvent l’exemple de ce film de cape et d’épée dans lequel un mousquetaire est vu portant une montre-bracelet que le responsable du script avait oublié de lui demander de retirer : la montre-bracelet est évidemment, dans ce contexte, un anachronisme. On pourrait, à ce sujet, parler de l’anachronisme des réalités ou des faits. Mais « génocide » est de soi un concept abstrait. En tant que tel, il est d’un autre ordre que la montre-bracelet, réalité temporelle rattachable à un temps historique particulier.

Le débat sur l’anachronisme des concepts n’est pas nouveau. Il a été clairement posé dans la Revue des Annales, en 1992, et d’ailleurs spécifiquement à propos des concepts juridiques, par Michel Troper qui a distingué deux types d’anachronisme :


L’anachronisme des faits consiste à faire comme s’il existait dans le passé un fait qui en réalité n’est apparu que plus tard : il s’agit tout simplement d’une erreur. L’anachronisme des concepts consiste à employer des concepts nouveaux pour appréhender une réalité ancienne. Cette forme d’anachronisme est liée à la nécessité d’employer le langage contemporain ou, ce qui revient au même, l’impossibilité de reproduire le langage du passé. Nous parlons d’une administration centralisée pour décrire l’administration d’une époque, où existait une telle organisation mais où l’on ignorait le concept de centralisation, et nous employons constamment des mots tels que fonctionnaires, hiérarchie, etc., pour désigner de façon commode des institutions qui étaient désignées de toute autre façon. Cet anachronisme des concepts n’est nullement illégitime et il semble même inévitable. Comment, par exemple, s’interroger sur l’existence d’un système féodal au Japon sans pratiquer un anachronisme de ce type ? Il ne s’ensuit évidemment pas qu’il soit permis de projeter n’importe quel système de concepts sur n’importe quelle réalité et l’on sent bien ce que peut avoir d’absurde l’emploi de concepts comme ceux d’« État » ou de « Constitution » à propos des sociétés antiques. La seule limite est le caractère opératoire des concepts. Permettent-ils ou non de rendre compte, de manière économique, d’une réalité différente de celle pour laquelle ils ont été d’abord pensés{58} ?



On pourrait emprunter à M. Troper d’autres exemples assez convaincants : comment, par exemple, analyser les sociétés médiévales sans recours au concept de « société féodale » ou de « féodalisme » que cependant elles ont entièrement ignoré{59} ? aucun médiéviste ne juge pourtant le concept de « féodalisme » anachronique.

Retenons qu’on ne peut reprocher à un concept d’être anachronique par rapport à une période qu’à partir du moment où il n’est pas opératoire ou pertinent si on l’applique à cette période, notamment si son contenu est étranger voire s’il contredit les conceptions de la période en question au point qu’il n’aurait pas pu y être pensé. Tel n’est pas le cas du « génocide », car le fait de massacrer toute une population est bien considéré comme un crime barbare dans la France de 1793-1794.

Il est certainement possible de faire un usage anachronique d’un concept. On peut en donner comme exemple cet autre concept de droit pénal : le « crime contre l’humanité » appliqué à une autre réalité du XVIIIe siècle : l’esclavage.

La traite esclavagiste du XVe au XVIIIe siècle : un « crime contre l’humanité » ?

L’article 1 de la loi du 21 mai 2001 – dite « Loi Taubira » – dispose que


la République française reconnaît que la traite négrière transatlantique ainsi que la traite dans l’océan Indien d’une part, et l’esclavage d’autre part, perpétrés à partir du XVe siècle, aux Amériques et aux Caraïbes, dans l’océan Indien et en Europe contre les populations africaines, amérindiennes, malgaches et indiennes constituent un crime contre l’humanité{60}.



Il s’agit là d’un anachronisme flagrant. Pour qu’il y ait infraction pénale, il faut, outre l’élément matériel incriminé par la loi, l’élément intentionnel de mens rea ou « conscience coupable » ; il faut savoir que ce qu’on fait est mal. Or cet élément n’existe certainement pas « à partir du XVe siècle ». À cette époque, qui est celle de la Renaissance, on considère au contraire la civilisation gréco-romaine comme le modèle de civilisation à imiter. C’est d’ailleurs un des motifs pour lesquels l’esclavage, que le christianisme avait fait disparaître à partir de la fin de l’Antiquité, a pu être aussi tranquillement réinstallé dans l’ordre juridique{61}.

Tout au plus pourrait-on dire qu’à partir de 1750, certains intellectuels avancés ont commencé à remettre en cause la légitimité de l’institution esclavagiste. Encore ne sont-ils pas légion, et certainement pas la majorité même dans la société « éclairée » de l’époque. Condorcet et Mirabeau dénoncent cette institution, mais Beaumarchais investit dans la traite atlantique. Quant à Voltaire, sa position est plus qu’ambiguë{62}.

Ce n’est que par un tour de passe-passe sémantique qu’un historien comme Pierre Serna{63} (de la Société des études robespierristes) peut faire valoir qu’on trouve l’expression « crime contre l’humanité » appliquée à l’esclavage durant la Révolution : à cette époque cette expression n’est qu’un exemple de la boursouflure du style qu’on applique à tout et n’importe quoi, mais en tout cas pas à ce à quoi on l’applique juridiquement aujourd’hui. Robespierre expliquera ainsi que Louis XVI, parce qu’il a été roi, est un « criminel contre l’humanité ». Lors d’un débat parlementaire, un ancien fermier général expliquera qu’instituer un monopole d’État sur le tabac serait un « crime de lèse-humanité », cette plante étant nocive{64}. Mieux, on entendra Barère expliquer que ne pas massacrer les prisonniers anglais et hanovriens serait un « crime de lèse-humanité » et ajoute que les « sauvages de la Grande-Bretagne » sont « une peuplade étrangère à l’Europe, étrangère à l’humanité, il faut qu’elle disparaisse{65} ».

Deux faits nous éclairent sur cette absence de « conscience coupable » relativement à l’esclavage jusqu’à l’époque qui nous intéresse. Au tout début de la Révolution, le fameux député Isaac Le Chapelier combattra toute idée d’abolition dans des termes qui nous choquent aujourd’hui légitimement – « il me semble à moi qu’il n’y a pas un homme sensé et véritablement humain qui puisse songer à proposer l’affranchissement des Noirs{66} » et l’Assemblée Constituante lui donnera raison, et on ne peut s’étonner quand on sait ce qu’était alors l’esprit public sur cette question{67}. Si l’esclavage est en principe aboli en 1794, c’est pour des raisons purement circonstancielles{68}. Mais outre que l’abolition n’entrera que peu ou pas dans les faits{69}, cette mesure correspondait si peu à l’esprit public de l’époque que lorsque Napoléon, en mai 1802, rétablira formellement l’esclavage, il n’y aura aucune protestation. Il ne sera plus question d’abolition pendant une génération (l’abolition définitive ne se faisant qu’en 1848). Surjouer l’abolition de 1794 comme manifestant une conscience sociale du caractère criminel de l’esclavage ne se soutient nullement, et d’autant moins que nombre d’abolitionnistes ne l’étaient pas sur une base humanitaire, mais économique. Ils voulaient en effet, à l’instar de ce que commençait à faire l’Angleterre « remplacer l’économie des îles par une conquête et mise en valeur de l’Afrique elle-même, sans déportation de la main-d’œuvre, par des agriculteurs libres », bref par l’entreprise coloniale qu’on connaîtra au XIXe siècle.

Au contraire, il ne faisait pas de doute qu’à la fin du XVIIIe siècle, on considérait déjà depuis longtemps le fait de massacrer indistinctement une population entière, femmes, enfants et vieillards compris, comme une « barbarie », un crime indigne de la civilisation. C’était déjà un crime « du droit des gens », reconnu comme tel par la coutume internationale (et ce n’est pas par hasard qu’on en retrouve la référence dans les textes de 1948), il n’y manquait que le nom. Il est piquant de constater que les robespierristes sont capables à la fois de ne pas trouver le terme de « crime contre l’humanité » anachronique quand cela les arrange celui de « génocide » anachronique quand cela les dérange, et alors que le droit positif dit exactement le contraire.

« Système de dépopulation », « populicide » : le concept de « génocide » n’est pas anachronique

La notion de « génocide » est, à l’inverse, si peu anachronique que dès 1794, on en trouve l’équivalent, et qui plus est sous la plume de deux des plus chauds partisans de la Révolution.

Le conventionnel Joseph Lequinio semble bien être l’inventeur du concept de « dépopulation{70} » en 1794. Ce néologisme, qui correspond au verbe « dépeupler », recoupe deux notions sous sa plume. Il s’agit d’une part du plan d’extermination générale de la population vendéenne, dont il ne met pas l’existence en doute, et d’autre part de la dispersion du reste de la population qui aurait échappé à ce massacre, de manière à faire totalement disparaître le groupe « vendéen ».

Ce terme de « dépopulation » est ensuite repris par Gracchus Babeuf, en 1794, dans son ouvrage précisément intitulé Du système de dépopulation ou la vie et les crimes de Carrier, dans lequel il impute ce système directement à Robespierre et forme le néologisme populicide, qui est sous sa plume un adjectif et non pas un substantif, mais dont l’étymologie est exactement celle de « génocide ».

Lequinio ou Babeuf se trouvent ainsi, dès 1794, dans la même situation objective que Lemkin un siècle et demi plus tard : ils sont obligés d’inventer un néologisme pour désigner le crime dont ils sont les témoins mais qui n’est pas répertorié dans la loi pénale, sans doute parce qu’il est trop rare pour qu’on ait pensé faire une loi à ce sujet.

La communauté internationale affirme que le concept de génocide est pertinent (donc non-anachronique) à toutes les époques

On lit en effet dans le préambule de cette convention :


Considérant que l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, par sa résolution 96 (I) en date du 11 décembre 1946, a déclaré que le génocide est un crime du droit des gens, en contradiction avec l’esprit et les fins des Nations Unies et que le monde civilisé condamne. Reconnaissant qu’à toutes les périodes de l’histoire le génocide a infligé de grandes pertes à l’humanité.



Nous avons en un seul paragraphe trois affirmations successives dont il faut bien cerner le sens :

Premièrement, le génocide est « un crime du droit des gens » : l’article 1 de la Convention reprend cette affirmation dans ces termes : « Les Parties contractantes confirment que le génocide, qu’il soit commis en temps de paix ou en temps de guerre, est un crime du droit des gens », ce qui indique bien que cette affirmation ne crée pas un état nouveau du droit à partir de 1948 mais ne fait que rappeler un état antérieur, en l’occurrence immémorial.

Deuxièmement : le génocide est un crime « que le monde civilisé condamne ».

Troisièmement, l’ONU affirme enfin qu’« qu’à toutes les périodes de l’histoire, le génocide a infligé de grandes pertes à l’humanité ».

Comme il s’agit là d’expressions du jargon juridique, il convient de les expliquer.

Le génocide comme crime « du droit des gens »

L’expression « droit des gens » traduit l’expression du droit romain ius gentium, ou « droit commun aux différents peuples ». Cette expression s’entend par opposition à ius civile qui désigne non pas le « droit civil » mais le droit interne propre à chaque société. Les Romains sont ainsi liés par leur propre droit interne (ius civile) dans le fonctionnement de leur propre société, mais se considèrent liés à l’égard des autres peuples (et réciproquement) par le « droit des gens » (ius gentium), le terme « gens » désignant en latin non pas « les gens » mais « les différents peuples du monde ».

Depuis le XIXe siècle, on traduit souvent ius gentium par « droit international ». Il s’agit cependant moins d’un droit positif fondé par des lois, que de l’interprétation romaine de coutumes s’appliquant aux autres peuples selon la raison naturelle (naturalis ratio). Cicéron recourt ainsi au concept de ius gentium pour vulgariser l’idée plus abstraite de « Droit naturel » qui fonde notre droit international depuis le XVIe siècle au moins et qu’on retrouve dans les œuvres fondamentales de Hugo de Groot, dit Grotius{71}. Or c’est aussi cette notion de « droit naturel » qui fonde la validité du concept de génocide et la loi qui condamne ce crime pour « toutes les périodes de l’histoire{72} ».

Si l’ONU se réfère au « droit des gens », c’est d’abord pour écarter le principe de rétroactivité qui n’a pas manqué d’être soulevée au tribunal de Nuremberg lorsqu’on y a jugé les criminels nazis pour « crimes contre l’humanité » (dont l’extermination des Juifs, qui n’est pas alors qualifiée de « génocide » dans le Statut de ce tribunal). La défense des accusés aurait pu faire valoir, en vertu du principe fondamental du droit pénal nullum crimen, nulla poena sine lege (« il n’y a pas de crime ni de châtiment sans loi »), sous-entendu : « Promulguée antérieurement à la commission des faits », leurs clients ne pouvaient pas être valablement poursuivis pour des faits, nommément l’extermination des Juifs, qui n’étaient ni prévus ni réprimés par aucune loi internationale écrite lorsqu’ils avaient été commis.

Le génocide est un crime « que le monde civilisé condamne »

Il faut comprendre cette expression au sens du XVIIIe siècle qui est précisément le moment où on élabore la notion moderne de « monde civilisé » par opposition aux « sauvages » (même si on les qualifie parfois de « bons sauvages ») qu’on doit « coloniser », en principe pour les « éduquer ». Le « monde civilisé », c’est en pratique le monde européen. Cette notion n’est plus utilisée aujourd’hui, mais elle l’était encore en 1948, qui est encore un monde européo-centré, le monde extra-européen étant encore largement colonisé (même si la décolonisation commence à ce moment-là, les structures mentales du colonialisme restent intactes). En tout cas, cette notion est applicable au cas vendéen puisqu’elle en est contemporaine. Ce qui correspond à la notion de « monde civilisé » aujourd’hui est ce que nous disons « universel ». Les valeurs du « monde civilisé » sont en effet censées être « universelles ».

On touche ici la limite principale de la doctrine des droits de l’homme. Dès lors que ces derniers ne sont pas référés à une valeur externe qui peut être soit une loi divine et révélée censée s’imposer à tous universellement, soit une loi immanente (« Droit naturel » également universel, comme la nature, éventuellement divinisée dans une sorte de panthéisme), les droits de l’homme ne sont référés qu’à ce que l’humanité en dit. Or l’avantage « technique » de renvoyer à une loi divine et révélée ou au Droit naturel, c’est qu’il suffit d’en postuler l’universalité : si elle n’est pas accomplie, cela prouve seulement qu’elle devrait l’être et il reste possible d’en soutenir la légitimité en dehors de tout consensus effectif. En revanche, les « droits de l’homme » dans une perspective positiviste du Droit posent un problème théorique et pratique qui est qu’on constate qu’il n’y a jamais unanimité ou universalité des conceptions et que sans ce consensus, il n’est pas possible de dire qu’ils sont universels. C’est ainsi que la prétendue Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) n’a d’universel que le nom : le droit de changer de religion, par exemple, est absolument rejeté dans tous les pays musulmans. Il se trouve qu’on ne leur a pas demandé leur avis en 1948, car c’étaient presque tous des colonies ce qui a permis l’adoption de la DUDH à l’ONU. Mais déjà les rares pays musulmans qui n’étaient pas des colonies à l’époque (l’Arabie saoudite par exemple) ont soit refusé de ratifier la DUDH, soit ne l’ont fait qu’avec des réserves. La difficulté de faire fonctionner les institutions onusiennes relatives aux droits de l’homme et le discrédit relatif de ces institutions découle directement de cette aporie.

Cette expression signifie qu’aucun pays ne peut être considéré comme civilisé s’il ne condamne pas le crime de génocide. Autrement dit, tout État qui admet la pratique du génocide doit être considéré comme « barbare ».

Il n’est pas inutile de rappeler ici que la Cour Internationale de Justice, qui est l’organe judiciaire principal de l’ONU, a jugé en 1951{73} que la prohibition du génocide faisait partie des normes du droit international applicables à tous les États, qu’ils aient ou non ratifié la Convention de 1948, en sorte que ce n’est pas seulement les 149 États qui ont signé cette Convention qui sont tenus par elle, mais les 193 États membres de l’ONU qui doivent la respecter{74}. Un État qui ne la respecterait pas cesserait de faire partie du « monde civilisé » et de ce fait devrait être traité comme une sorte de « hors-la-loi » international.

Par suite, et sauf à prétendre qu’en 1793-1794 la France n’était pas un État civilisé, il faut en conclure que la prohibition du génocide (ou du massacre total ou partie d’une population entière, en l’occurrence celle de la Vendée) était bien vigueur dans la France de cette époque, et ce, alors même qu’aucune loi positive écrite ne le précisait.

Le génocide a été commis « à toutes les périodes de l’histoire »

Cette dernière affirmation du préambule est sans doute la plus claire des trois car elle n’est pas formulée dans un langage juridique. Certes le texte ne se réfère à aucune période de l’histoire en particulier, mais il n’en exclut aucune. Il est à peu près certain que les auteurs du texte avaient en tête notamment le génocide des Arméniens, qui s’est produit en 1915 soit plus de 30 ans avant la Convention. Mais il se trouve des historiens pour avoir essayé de faire l’histoire des génocides et qui en relèvent jusque dans la plus haute antiquité. C’est notamment le cas d’Yves Ternon{75}.

Ces trois affirmations doivent clore péremptoirement le débat. Contre les opinions précitées de Serna, Vovelle et quelques autres qui tentent d’appuyer leur négationnisme du génocide vendéen sur le faux argument de l’anachronisme, on doit préférer le jugement des États membres de l’ONU.

On comprend pourquoi les historiens négationnistes brandissent la notion d’anachronisme sans jamais justifier son application à la notion de génocide au XVIIIe siècle : ils n’auraient aucun moyen de la soutenir. Il s’agit là d’un argument de fortune qui, comme le soulignait avec esprit Sacha Guitry, est le plus pauvre de tous les arguments. Il est en outre piquant de constater que ce sont les mêmes historiens robespierristes qui soutiennent (sans le démontrer) que l’application de la notion de « génocide » aux massacres intervenus en Vendée à la fin du XVIIIe serait anachronique, qui soutiennent également que la notion de « crime contre l’humanité » à la traite esclavagiste à la même époque ne le serait pas{76}. Mais nous ne faisons ici que toucher une première fois du doigt le caractère idéologique de leur lecture de l’Histoire. Ce ne sera pas la dernière.


III
L’analyse juridique est-elle pertinente pour éclairer la question du « génocide vendéen » ?

La seule critique négative qu’ait reçue mon précédent ouvrage émane de l’ancien titulaire de la chaire d’histoire de la Révolution française à l’université de la Sorbonne, Jean-Clément Martin, dont il sera beaucoup question dans cet ouvrage{77}. J.-C. Martin s’est fait depuis trente ans le principal opposant à la thèse du génocide vendéen, d’abord exposée par Reynald Secher. C’est avec plaisir que je constate que dans sa critique précitée, J.-C. Martin s’abstient d’utiliser l’argument de l’anachronisme mais il développe un autre type d’argumentation qui revient à nier en bloc la pertinence de la méthode juridique pour les massacres de masse de 1793-1794 en Vendée. D’une manière générale, il estime que parler de « génocide » à propos de la Vendée serait « un débat étranger à l’histoire{78} ».

« Un débat étranger à l’histoire » ?

J’aurai l’occasion dans les pages qui suivent de contester les thèses de J.-C. Martin pour pouvoir lui accorder ce point, qui est de méthodologie, tout en contestant les conséquences qu’il en tire. Effectivement, si on la considère comme une science, plus exactement comme l’une des « sciences humaines », par opposition à ces sciences qu’on appelle assez improprement « sciences exactes », l’histoire n’a rien à dire sur le « génocide vendéen ». Cette science a pour objet de dire ce qui s’est passé (établissement des faits) et autant que possible expliquer ce qui s’est déroulé (comment ces faits se sont enchaînés, combinés, ou peuvent être causes ou conséquences les uns des autres). Le point de savoir si tel fait historique est ou non criminel, et de quel crime il s’agit, n’est pas du ressort de l’histoire ni des historiens, il s’agit d’une opération de qualification juridique des faits qui relève de la seule science juridique et c’est une tout autre affaire.

C’est ici la notion d’humanisme, conception née au XVIe siècle et centrale dans le monde occidental, qui est ici en cause. « Rien de ce qui est humain ne peut m’être étranger », est la devise humaniste reprise de Térence et complétée par Rabelais : « Science sans conscience n’est que ruine de l’âme. » L’historien qui prétend mettre, ou pis, exige qu’on mette, la question du « génocide vendéen » en quarantaine au motif que ce n’est pas un débat historique ne manque sans doute pas à sa mission d’historien, strictement entendue : mais on ne peut pas se limiter à sa compétence professionnelle ou intellectuelle. L’historien ne doit pas oublier qu’il est aussi un citoyen et un être humain et ce qu’il doit à ces deux qualités.

Si la question du génocide est bien un débat étranger à l’histoire considérée en tant que « science », ce n’est cependant pas un débat qui lui est étranger en tant que « science humaine », qui comme telle ne peut pas rester fermée sur elle-même. J.-C. Martin serait cependant bien inspiré de tirer lui-même les conséquences de sa propre maxime et s’abstenir, comme il le fait depuis trente ans, de prétendre, et cela au nom de sa science historique même, démontrer que les massacres de 1793-1794 ne sont pas un génocide. C’est lui qui, ce faisant, entre dans un débat où il n’est pas légitime, sauf évidemment à prétendre que les faits allégués dans l’analyse juridique sont controuvés ou que le raisonnement contient une erreur. Le raisonnement juridique n’est finalement que du bon sens formalisé selon la loi, il n’est pas interdit à un non-juriste d’en vérifier la logique. J’admets bien volontiers toute critique historienne qui consisterait à me reprendre sur les faits que j’invoque dans la présente étude, ou visant à démontrer que l’interprétation que j’en donne n’est pas cohérente avec eux. Mais quand il s’agit de la qualification juridique du fait, je rejette par avance toute critique historienne, sauf évidemment si l’historien, se faisant juriste, la fonde sur la norme du droit, y compris son interprétation jurisprudentielle authentique.

Ce n’est pas qu’il soit interdit à un historien d’avoir une opinion sur le sujet et de l’exprimer, mais il ne peut en exprimer que la part qui lui en revient : ce que sont les faits et, autant qu’il peut les expliquer, ce qu’il pense que furent les intentions. C’est d’ailleurs un historien, Reynald Secher, qui avait introduit le sujet à l’Université. Mais il avait prudemment intitulé sa thèse de doctorat Contribution à l’étude du génocide franco-français : la Vendée Vengé{79}. Le mot « contribution » est à mes yeux essentiel s’agissant de la question d’un génocide commis dans le passé. C’est une question interdisciplinaire : l’historien établit les faits, mais c’est au juriste à les analyser pour leur attribuer la qualification pénale la plus appropriée. Et c’est le motif pour lequel j’ai moi-même sous-titré mon premier ouvrage « une enquête juridique ».

La critique de J.-C. Martin ne se limite cependant pas à me reprocher de venir chasser sur ses terres d’historien un gibier qui y serait étranger. S’aventurant lui-même sur le terrain du droit, il prétend démontrer que la technique juridique est impropre à traiter convenablement le point de savoir si les massacres de masse de la Vendée de 1793-1794 constituent ou non un génocide. À cet effet, il développe une argumentation en deux branches principales. En premier lieu, les lois révolutionnaires ne diraient pas la vérité de la politique menée en Vendée par les autorités révolutionnaires en 1793-1794 et donc il ne serait pas pertinent de s’y référer pour faire l’analyse de cette politique. En second lieu, c’est le droit lui-même, jusqu’au concept particulier de génocide, qui serait inapproprié au traitement du sujet.

Les lois révolutionnaires (19 mars, 1er août et 1er octobre) ne seraient pas pertinentes pour décrire la politique suivie en Vendée

Les lois antivendéennes n’exprimeraient que le « calcul cynique » d’une « guerre politique » et ne prouveraient aucune intention idéologique génocidaire

J.-C. Martin expose ainsi que


les arguments du juriste sont peu appropriés en l’occurrence pour rendre compte de la politique suivie par les Conventionnels à propos de la guerre de Vendée. Ils n’ont pas le contrôle des armées commandées par des généraux dépendant du ministère de la guerre, lui-même dépendant des sans-culottes. La situation est à l’évidence acceptée par Robespierre et d’autres membres du Comité de salut public jusqu’en décembre 1793 [...]. La mise en place du gouvernement révolutionnaire à ce moment précis correspond à l’écroulement du pouvoir sans-culotte lié à la disparition des armées qui ont affronté et anéanti les Vendéens partis outre-Loire [...]. Les massacres dans la région-Vendée résultent de ce que la guerre fut une guerre « politique » comme on dit un procès « politique », provoquée pour résoudre des rivalités politiciennes{80}.



Ce serait donc par un « calcul cynique{81} » que la Convention et le Comité de salut public auraient lancé les « ultra-révolutionnaires » (la sans-culotterie, les hébertistes) combattre les « contre-révolutionnaires » (les Vendéens), profitant de ce qu’ils se détruiraient mutuellement pour reprendre la maîtrise d’une situation politique qui leur échappait. C’est sans doute matériellement exact{82}, mais on ne peut pas tirer de ce fait les conclusions qu’en déduit J.-C. Martin. Un tel « calcul cynique » ne doit pas venir en déduction mais bien en aggravation du crime auquel il a abouti : Robespierre et les autres membres du Comité de salut public auraient « accepté la situation », donc ils en portent la responsabilité. Prétendre faire du cynisme politique une forme d’excuse ou de circonstance atténuante s’agissant de la responsabilité pénale de tels massacres est proprement stupéfiant.

L’analyse du droit pénal est ici précieuse pour aider à comprendre le sophisme de J.-C. Martin qui repose sur une confusion entre le mobile et l’intention criminels{83}. Quand bien même le mobile de la guerre de Vendée ne serait pas idéologique mais uniquement issu de la lutte entre les factions révolutionnaires, ceci ne changerait rien à l’intention qui était de la gagner par tous les moyens, y compris par l’extermination de la population entière.

On comprend que J.-C. Martin s’imagine qu’en niant tout mobile idéologique aux massacres de Vendée il leur retirerait leur caractère éventuellement génocidaire, ce qui est faux au regard de la jurisprudence{84}. Soutenir que ces massacres ont eu un mobile « simplement » crapuleux (car comment qualifier autrement l’attitude de politiciens qui provoqueraient ou aggraveraient ou prolongeraient une guerre civile pour se maintenir au pouvoir et avoir le dessus dans leurs « rivalités politiciennes » ?) ne peut en aucun cas écarter la qualification éventuelle de génocide. Ce qui compte est l’intention criminelle : oui ou non la Convention et son Comité de salut public ont-ils voulu exterminer comme tels ceux qu’ils appelaient « les Vendéens » ? si la réponse est positive on est en présence d’un génocide. Que la chose ait été décidée pour un motif « politique », « politicien », « tactique » ou au contraire « de fond » et « idéologique » est parfaitement indifférent.

J.-C. Martin, enfin, ne soutient cette explication que « jusqu’en décembre 1793 ». Ce point est important car la question du « contrôle effectif » soit par le chef militaire soit par l’autorité civile qui en fait fonction est une condition essentielle pour l’imputation de la responsabilité pénale{85}. Il faut donc remercier l’auteur de confirmer ici qu’à partir au moins de décembre 1793, le gouvernement révolutionnaire parisien a bien le contrôle effectif des armées républicaines commandées par Turreau en Vendée et donc est responsable pénalement de l’action de ces troupes{86}. Car le génocide n’est indiscutable que pour la période qui débute en janvier 1794 et à cette date notre auteur admet que les sans-culottes, ces « alliés bien encombrants mais indispensables{87} », ont été mis au pas, en sorte qu’à cette date la responsabilité du Comité de salut public est pleine et entière. L’explication par la pression de la sans-culotterie, outre qu’elle ne vaut pas justification en droit, car on est responsable des alliés qu’on se choisit, manque en outre totalement en fait à l’époque des colonnes infernales de Turreau, général dont l’obéissance aux ordres du Comité de salut public transmis par les Représentants en mission, va jusqu’à la servilité.

On comprend que J.-C. Martin essaie de décrédibiliser les lois antivendéennes, fort gênantes pour sa thèse, en tant qu’instruments idéologiques, mais il ne fait qu’aggraver le cas du Comité de salut public en soulignant qu’il s’est servi de la loi, instrument de la volonté générale pour la poursuite du bien commun, pour s’en faire un instrument partisan dans la compétition de politique intérieure entre les différentes factions révolutionnaires.

Les lois révolutionnaires furent véritablement des normes exprimant de véritables intentions politiques


Toutes ces lois ne sont pas des normes mais des armes pour éliminer des adversaires politiques révolutionnaires. Qu’elles soient des bricolages juridiques et que leurs effets aient été terribles est une évidence que j’ai contribué à établir, il est cependant inapproprié d’en tirer des lectures idéologiques aussi réductrices que fausses{88}.



Comme je l’ai écrit, je ne cherche pas à tirer de ces lois une « lecture idéologique », qui n’est d’ailleurs nullement requise pour que l’intention criminelle génocidaire soit constituée, encore qu’il me semble assez clair qu’elles sont inspirées par une « idéologie de la régénération » qui est transversale à la période 1793-1794, et absolument centrale dans la pensée de Robespierre.

À cet égard, J.-C. Martin établit le contraire de ce qu’il prétend démontrer. Passons sur le fait que qualifier de « guerre politique » comme on dit « procès politique » est à la fois un pléonasme (car toute guerre est politique{89}) et une billevesée. Croit-on que parce qu’une guerre serait « politique » elle ne serait pas « criminelle{90} » ? Le parallèle avec le « procès politique », qui n’est qu’un assassinat judiciaire et non un acte de justice, vient ici bien à point pour le suggérer. Qui plus est, un projet « politique » s’exprime assez naturellement dans des « lois », surtout quand ses promoteurs sont essentiellement des juristes{91}.

Pour le reste, souligner que les effets de ces lois ont été « terribles » dit assez où se trouve la cause de ces massacres. En 1793-1794, les lois étaient bien des armes : c’étaient les armes des crimes qui ont été commis en Vendée. C’est la loi à la main que la République entendait exterminer ses ennemis. Il est indiscutable à cet égard que les massacres de 1793-1794 en Vendée sont bien l’effet direct et non secondaire, collatéral ou imprévu, des lois du 1er août et du 1er octobre 1793. Pour autant, ces lois étaient bien des « normes » en ce qu’elles exprimaient des intentions politiques dont leurs auteurs portent la responsabilité, y compris pénale. Elles furent en tout cas la norme du comportement des armées « Bleues » en Vendée.

Dans une étude assez fouillée (et qui devrait être d’autant plus irrécusable par J.-C. Martin qu’elle est le fait d’un auteur de la Société des études robespierriste), l’historienne Annie Jourdan étudie la Convention comme « l’empire des lois{92} », soulignant que « la législation n’était ni bâclée ni confinée entre les mains des “idéologues”, si l’on me permet l’anachronisme, mais qu’elle était amplement discutée et étudiée avant d’être définitivement proclamée{93} » et de faire valoir que « les lois étaient écrites et dûment rédigées par des juristes renommés. Notamment Cambacérès qui sera plus tard Deuxième consul et archichancelier de l’Empire, et Merlin de Douai, le plus grand juriste de son temps{94} ». A. Jourdan a au moins le mérite de souligner que ces lois exprimaient bien le consensus de la Convention{95}. Une autre historienne robespierriste, Sophie Wannich, va jusqu’à parler de « religion de la loi » à cette période{96}. Et de fait, peu de régimes politiques en France auront eu autant que ceux de la Révolution le culte de la loi{97}. Une assemblée révolutionnaire lorsqu’elle entreprend d’adopter des lois rapidement, voire en moins de 24 heures (ce qui fut le cas de la loi du 19 mars 1793) et dans une atmosphère de fièvre terroriste, même lorsque des juristes compétents y travaillent, ne peut produire que des textes « bricolés » comme dirait J.-C. Martin et qui ne servent qu’à justifier les massacres qu’on estime nécessaires. L’interrogation rhétorique (qui appelle bien sûr une réponse positive) par laquelle A. Jourdan ouvre son texte : « Et si la période de l’an II était décrite en fonction de l’ensemble des lois qu’elle a promulguées ? », est parfaitement justifiée. Comme beaucoup d’avocats d’une mauvaise cause, J.-C. Martin aimerait bien faire disparaître l’arme du crime, on ne saurait trop remercier ses collègues de ne pas lui faciliter la tâche.

Le droit lui-même serait en quelque sorte illégitime pour rendre compte de la nature criminelle des violences révolutionnaires

Après avoir souligné le caractère de « guerre politique » comme cause des massacres, J.-C. Martin conclut : « Ce n’est certainement pas une réponse digne du droit, sauf à rappeler l’évidence que c’est la force qui fonde le droit et que seule l’histoire est capable d’en établir la généalogie{98}. » Ici, l’argumentation de l’auteur ne cesse d’être absurde que pour devenir scandaleuse.

La maxime selon laquelle « la force fonde le droit » n’est une évidence que pour le loup de la fable qui cherche à justifier sa consommation d’agneau et on comprend que ce n’est pas ce que La Fontaine approuve. De la même manière, quand Pascal expose que « ne pouvant faire que ce qui est juste fût fort, on a fait que ce qui est fort fût juste », il n’énonce pas une maxime juridique, mais souligne avec ironie le fait que le plus fort prétend toujours avoir le droit pour lui, et d’autant plus qu’il ne l’a pas. Ce que doit retenir tout partisan de l’État de droit est justement qu’il faut que force reste au droit et non l’inverse, même si on ne peut nier que, bien souvent, ce n’est pas le cas en pratique.

« La force fonde le droit » est la négation de tout droit et constitue une assez bonne définition de la barbarie. Sur ce pied-là, Hitler avait bien le droit de massacrer les Juifs, au moins tant qu’il en avait la force. Si « la force fonde le droit », il suffit au criminel d’avoir la force de commettre son crime pour s’en trouver justifié juridiquement. Une telle maxime a été portée par une certaine école allemande qui a outré la Realpolitik en Machtpolitik (mais même Bismarck rejetait la formule{99}). Elle est finalement le fondement de tout le système juridique nazi qui se fondait sur une forme de darwinisme social, prétendant d’ailleurs que le nazisme n’était que « de la biologie appliquée ». Si la biologie n’est que « la lutte pour la vie », alors les forts ont le droit, voire le devoir, de s’étendre et de se renforcer au défaut des plus faibles, voire de les éliminer. « La force fonde le droit » une « évidence » ? J.-C. Martin devrait songer aux conséquences de ses affirmations.

Certes, le droit est justifiable d’une analyse historique, mais cette analyse ne sera que celle de la manière dont le droit se forme (ce que l’auteur appelle « la généalogie » du droit) et pas celle de ce qui est juste ou injuste. On peut ainsi expliquer que si le crime de génocide a été défini seulement en 1948, c’est parce qu’alors la communauté internationale n’a pas pu détourner les yeux de l’atrocité de ce qui venait de se produire à Auchswitz et autres lieux comme elle l’avait fait du génocide arménien de 1915 qui avait été pourtant à l’époque déjà dénoncé comme « crime contre l’humanité » dans une note diplomatique officielle des puissances Alliées{100}. Le point de savoir si tuer toute une population est juste ou injuste était réglé bien avant et considéré comme barbare au moins depuis la fin de l’Antiquité païenne. Mais encore faut-il pour faire de l’histoire du droit avoir un minimum de sens juridique. Et ce n’est assurément pas chez un auteur qui considère comme « évident » qu’il n’est que la mise par écrit de « la raison du plus fort » qu’on trouvera cette compétence.

Après avoir essayé de dissoudre le droit dans l’histoire (qui est, effectivement écrite par les vainqueurs, et les Vendéens en ont su quelque chose), J.-C. Martin essaie d’expliquer qu’au fond la notion de « génocide » est elle-même vide de sens.

Le droit relatif au génocide serait « hésitant » voire « simpliste »


La transformation du droit est advenue sous la pression de la communauté internationale en réaction aux événements. Le point de vue du juge ou du législateur n’est pas supérieur à celui de l’historien ; en dernier recours, c’est même ce dernier qui est capable d’expliquer et de comprendre les changements des normes juridiques. Il suffit de suivre les hésitations du droit international sur le génocide pour perdre toute prétention à dire la vérité de cette façon absolue{101}.



J.-C. Martin insinue ici que la législation aurait son origine et serait organisée en fonction de considérations récentes qui seraient sans rapport avec la situation de la Vendée en 1793-1794. Ce serait un droit en quelque sorte tardif et sujet à des variations en sorte qu’en faire usage pour analyser la question des violences intervenues en Vendée serait inapproprié.

Cette argumentation repose sur la confusion entre deux notions : celle de la définition et de la mise en œuvre du droit d’une part et celle de la substance du droit de l’autre. D’un côté il y a, certes, eu des hésitations (et plus que des hésitations : des oppositions) à définir le crime de génocide. C’est un crime dont les auteurs sont généralement des États ou des entités qui aspirent à le devenir. On comprend que ces mêmes États ne se sont pas hâtés pour définir juridiquement une incrimination les visant au premier chef. Il a fallu le traumatisme de la Shoah pour surmonter cette répugnance. De l’autre, il y a eu des hésitations (et même des oppositions) à mettre en œuvre cette définition une fois votée (ce fut impossible durant toute la guerre froide : il aura fallu l’écroulement de l’URSS pour qu’on y arrive, à propos des guerres de Yougoslavie). Mais ces hésitations n’ont pas porté sur la substance du droit, la notion même de génocide, car tout le monde savait de quoi on parlait. Et il ne s’est passé que deux ans entre la décision de rédiger une convention internationale (11 décembre 1946) et le jour où son texte a été adopté (9 décembre 1948) ce qui est un record pour un texte de ce genre{102}.

Sur la substance même du concept de génocide, la seule hésitation qu’on pourrait relever a été sur l’inclusion du motif « politique » dans la définition des groupes protégés. On a vu que l’hésitation fut brève et résolue par l’inclusion des massacres d’inspiration uniquement politique dans la catégorie des crimes contre l’humanité{103} (que J.-C. Martin n’envisage d’ailleurs pas d’imputer aux révolutionnaires parisiens).

La définition de 1948, très vite acquise, n’a jamais fait ensuite l’objet d’aucune « hésitation » ni dans son principe qui n’a jamais été contesté, ni dans son interprétation, dont les développements, continus, se sont toujours faits dans la même ligne. Le fond de l’argument de l’auteur est que puisqu’on s’est abstenu de juger tant de massacres qui auraient pu être qualifiés de génocides, on n’est pas fondé à mettre ceux de la guerre de Vendée sur la sellette. Autant dire que puisqu’on ne s’était pas posé de questions sur l’action de quelque 70 préfectures entre 1940 et 1944, on n’était pas fondé, à la fin du siècle dernier, à poursuivre l’ancien Secrétaire général de celle de la Gironde{104}.

J.-C. Martin développe enfin un argument, qu’à dire vrai il partage avec d’autres « chercheurs » : c’est que le concept même de génocide devrait être abandonné :


Depuis des années, des chercheurs comme Jacques Semelin ou David Scheffer récusent l’usage simpliste du mot « génocide » pour lui préférer celui de « massacres » ou « crimes atroces » de manière à éviter les débats sans fin liés à la volonté de qualifier telle abomination de génocide.



Le fait est que Jacques Semelin, psychologue constatant que « dans le langage courant, génocide revient à signifier “grand massacre” trouve ce mot “décidément ambigu” et que pour un chercheur il est extrêmement difficile de se servir de ce terme{105} ». En fait, ce n’est pas un « usage simpliste » (d’ailleurs non défini comme tel) que récuse J.-C. Martin, mais le terme même de « génocide » qui est ainsi répudié, dès lors qu’on considère que ce terme est, en lui-même, d’un usage « extrêmement difficile ».

Ceci n’est pas très sérieux. On ne peut parler d’« usage simpliste » à propos d’une notion qui est précisée par des milliers de pages de jurisprudence au-delà même de la définition légale qui est déjà assez précise. Ce qui est simpliste, c’est l’opinion de J. Semelin qui, psychologue, historien et non juriste{106}, invoque une définition du « langage courant » tout à fait sommaire. S’il est difficile pour un « chercheur » comme lui d’appréhender le terme de génocide, c’est simplement parce qu’il « cherche » avec les mauvais outils, ou au mauvais endroit, semblable en cela à l’homme qui cherche ses clés sous le réverbère, non pas parce que c’est là qu’il les a perdues, mais parce que c’est là qu’il trouve de la lumière. « Génocide » n’est pas plus une notion de psychologie qu’une notion d’histoire : il n’y a que par le droit qu’on puisse la comprendre, J. Semelin devrait s’en aviser : tout autre usage de ce mot est frauduleux.

Quant au renvoi aux positions de David Scheffer, J.-C. Martin commet un complet contresens. Pour commencer, D. Scheffer n’est pas un « chercheur », il est d’abord un juriste (avocat) devenu diplomate spécialisé dans les questions de droit pénal international. Au titre d’ambassadeur thématique des États-Unis (1997-2001) pour les questions de crimes de guerre, il a travaillé dans la perspective de la prévention des crimes les plus graves (crimes de guerre, crime contre l’humanité et génocide). À cet égard, il proposait de faire masse du tout sous une appellation unique, car il est difficile, surtout dans les situations troublées, de savoir ce qui se passe exactement d’autant qu’on peut commencer par le crime de guerre pour finir par le génocide en passant par le crime contre l’humanité (ce qui est exactement le schéma de la guerre de Vendée{107}). Il s’agit de définir les moyens d’une réaction préventive plus rapide de la communauté internationale, car on n’aurait pas besoin d’attendre que soient atteints les niveaux d’atrocité les plus élevés. De là est né le concept d’« atrocités criminelles{108} » (Atrocity Crimes) qui n’est pas une définition de droit pénal, mais un concept de relations internationales – les définitions existantes du crime de guerre, crime contre l’humanité et génocide demeurant inchangées{109}. Et D. Scheffer les a d’autant moins « récusées » que le gouvernement qu’il représente est signataire des traités qui les définissent (définitions ensuite reprises globalement dans le statut de Rome établissant la Cour Pénale Internationale). La discussion ne s’est donc jamais située, comme J.-C. Martin le pense ou fait semblant de le penser, à partir d’une prétendue inadaptation de ces définitions pénales, notamment celles de génocide, mais dans le cadre d’une réflexion à la fois plus large (sur la « Responsabilité de protéger » les populations civiles contre les crimes les plus graves) et dans une perspective différente de celle de la répression pénale (l’action politique préventive, militaire ou non).

L’intérêt de la jurisprudence pénale internationale n’est pas d’avoir mis en place des normes dont on n’aurait pas eu idée auparavant ou sur lesquelles on aurait eu des « hésitations », mais de formaliser ce consensus dont toutes les bases avaient déjà été posées dans la doctrine ou la pratique juridique antérieure. On ne peut prétendre que le droit et la jurisprudence pénale internationale ne sont pas applicables aux événements de 1793-1794 que si on peut démontrer que les raisonnements suivis par les juges de la fin du XXe siècle n’auraient pas pu être tenus au XVIIIe siècle. Par exemple, quand les juges du XXe siècle disent qu’il suffit pour qu’il y ait génocide qu’on tue tous les hommes et garçons, même si on épargne les femmes et les filles, on se fonde sur la considération que pour qu’un groupe humain se perpétue il faut des hommes et des femmes, et que l’extermination des hommes seuls porte nécessairement un projet d’extinction à terme du groupe. Une telle considération aurait nécessairement été tenue, y compris au XVIIIe siècle, car on n’ignorait pas à cette époque la complémentarité des sexes dans la reproduction. À dire vrai, le projet du Pharaon, si l’on en croit le récit biblique, qui était de prévoir l’extinction à terme du peuple hébreu par le meurtre des seuls enfants mâles, prouve que le raisonnement a été tenu bien avant 1793. Or on verra que le projet d’extermination systématique en particulier de toute la population masculine a bien fait partie du plan de Turreau{110}. Si j’insiste beaucoup sur la jurisprudence dans mon premier ouvrage, bien que le sujet soit assez desséchant, c’est parce qu’en matière de droit, c’est de cette manière que se bâtit le consensus juridique. Les historiens ont leurs congrès pour bâtir les leurs, les juristes ne peuvent s’en remettre qu’à l’accord entre les meilleurs juristes qui peuplent en principe les plus hautes juridictions internationales.

Reste un dernier argument, qui a les apparences du bon sens :

« On ne peut pas juger les morts »

J.-C. Martin voit un obstacle à la démarche juridique en affirmant que


[...] se revendiquer de la justice pénale exige qu’on en respecte la règle fondamentale : l’arrêt des poursuites dès lors que le justiciable est décédé, même en présence d’héritiers du poursuivi comme de la victime. C’est donc en droit qu’il n’est possible d’entamer une discussion sur des actes commis sur des actes commis il y a deux cents ans, et qu’aucun jugement ne peut être prononcé. Dans ce cas, seule l’histoire est capable de donner sa vérité{111}.



Cette objection tombe à faux, à trois titres au moins.

Il faut d’abord s’entendre sur le sens des mots. Notre système juridique actuel interdit d’engager une procédure judiciaire contre une personne décédée. Mais pour le reste, discuter des mérites (ou des démérites) de personnages historiques décédés est chose courante (surtout d’ailleurs dans la littérature historique). Dans certains cas, on émet même publiquement un jugement positif (ériger une statue, nommer une rue, voire décerner les honneurs du Panthéon), plus rarement un jugement négatif (il arrive qu’on « débaptise » des rues ou qu’on refuse d’en consacrer à certains personnages qu’on avait d’abord honorés{112}). C’est bien de ceci qu’il s’agit.

De manière intuitive, en deuxième lieu : l’universitaire oserait-il soutenir qu’il ne peut pas être question de juger qu’Hitler est un génocidaire au motif qu’il est mort sans avoir été renvoyé devant un tribunal et qu’« on ne juge pas les morts » ? Poser la question, c’est y répondre. C’est en marchant qu’on prouve le mouvement, et l’unanimité, qui comprend d’ailleurs la collectivité des historiens de la Seconde Guerre mondiale, pour considérer les responsables nazis, même morts sans avoir été jugés par un tribunal, comme des génocidaires balaie déjà sans rémission son argument.

Tout ce que je propose est, pour effectuer ce jugement, de prendre le référentiel juridique pour seule règle. Puisqu’il s’agit de se prononcer sur la nature criminelle ou non de telle ou telle action aucun autre système de référence n’est légitime dans ce domaine. Si on porte un jugement esthétique sur l’œuvre de van Gogh ou de Monet, il faut le faire en fonction des canons de l’esthétique (à définir). Si c’est la rigueur scientifique d’une démonstration dans le passé qu’on veut vérifier (par exemple sur le point de savoir si Galilée avait raison de contester l’héliocentrisme) on ne pourrait appliquer que les normes de la science dont l’affirmation relève, etc. C’est une simple question de méthode.

En troisième lieu, il faut bien comprendre pourquoi on ne juge pas les morts : c’est uniquement parce que les normes du procès équitable exigent que la personne jugée puisse présenter sa défense, ce qu’un mort ne peut pas faire{113}. La règle n’est donc pas si « fondamentale » que le croit J.-C. Martin. Ajoutons que les robespierristes ne sont pas les derniers à refaire le procès de leur grand homme, pour l’acquitter évidemment (quand J.-C. Martin sous-titre sa biographie de Robespierre « L’invention d’un monstre », tout ce qu’il cherche à démontrer est que son « client » n’est pas le « monstre » que l’on a dit). Il arrive même que dans l’enthousiasme de leur jeunesse, leurs élèves refassent son procès{114}.

Ce qui fait, in fine, que l’affirmation de J.-C. Martin selon laquelle « c’est donc en droit qu’il n’est possible d’entamer une discussion sur des actes commis il y a deux cents ans{115} » est tout à fait fausse, et ce d’autant plus qu’en matière de crimes de masse on distingue entre le jugement des faits et celui des personnes. On peut tout à fait reconnaître un génocide sans pour autant en désigner les responsables.

Distinction entre la qualification juridique des faits et le jugement des personnes

On a vu le problème technique que pose l’imputation de la responsabilité pénale, par nature toujours personnelle s’agissant de crimes de masse, qui sont commis par des collectifs, sans qu’on puisse (sauf exception) retracer le lien entre chaque criminel et chaque victime{116}.

Il n’est nullement indispensable, dans l’optique de la reconnaissance du génocide vendéen, de faire le procès de tel ou tel responsable politique de la période{117}. C’est ce qu’on a choisi pour le génocide arménien qui a fait l’objet d’une reconnaissance officielle sans que soit mentionné le nom d’un quelconque des responsables « Jeunes Turcs » qui animaient alors le gouvernement ottoman. C’est sans doute un peu regrettable sur le plan de la cohérence intellectuelle car il y a un manque de logique à affirmer l’existence d’un crime sans mentionner le nom des criminels. Les crimes ne se produisent pas spontanément. L’intérêt de la reconnaissance de tels crimes est essentiellement d’en inscrire la mémoire dans les annales publiques pour en éviter autant que possible la répétition, et à cet égard nommer les coupables n’est pas indispensable.

La vérité de l’argument de J.-C. Martin, ou plutôt l’arrière-pensée qui le sous-tend, est énoncée lorsqu’il expose qu’il faut éviter qu’on use du mot de génocide « de manière à éviter des débats sans fin liés à la volonté de qualifier telle abomination de génocide{118} », formule vague qui est finalement applicable à tous les génocides (sinon il aurait été bien inspiré de dire ce qu’il visait) et dessine les contours de ce qu’il faut bien appeler un discours négationniste global.

Un négationnisme global ?

J.-C. Martin n’y a sans doute pas pensé, mais si les arguments qu’il développe étaient valides, on ne pourrait certes plus évoquer un « génocide vendéen », mais on ne pourrait pas non plus parler d’un « génocide arménien », et pas même de la Shoah comme d’un génocide, sans oublier les génocides Khmers Rouges récemment reconnus judiciairement et ceux des années 1990 en ex-Yougoslavie et au Rwanda.

Le mot « génocide » et sa définition légale sont postérieurs aux faits de la guerre de Vendée. Certes, mais c’est tout autant le cas pour le massacre des Arméniens en 1915 que pour celui des Juifs en 1939-1945 : la qualification pénale de « génocide » n’a été définie qu’en 1948 comme conséquence du procès de Nuremberg.

On ne juge pas les morts ? Si l’argument pour interdire qu’on qualifie Robespierre, Carnot ou Turreau de génocidaires parce qu’ils sont morts sans avoir été jugés et que la mort a interrompu l’action de la justice, il est tout aussi valable pour Hitler, Himmler ou Goebbels qui eux aussi sont morts sans être jugés. D’où vient alors qu’on (« on » désignant ici aussi la plupart des historiens) les considère généralement comme génocidaires ?

Les lois des 19 mars, 1er août et 1er octobre ne devraient pas être retenues à charge dans le dossier d’accusation pour crime de génocide au motif qu’il s’agissait non pas de « normes » mais d’« armes » pour éliminer des « adversaires politiques » ? Mais alors faut-il renoncer à tirer des conséquences de toute la législation antisémite mise en œuvre en Allemagne à partir de 1933 et visant à faire de l’Allemagne un pays « Judenfrei » ou « sans Juifs » qui fut la préparation mentale du génocide qui a suivi{119} ? Ces lois n’étaient-elles pas tout autant des armes pour se débarrasser d’« adversaires politiques », d’autant plus adversaires qu’ils étaient considérés comme étant en quelque sorte « politiquement » parce que « biologiquement » anti-allemands ?

Le terme « génocide » devrait être remplacé par « massacres », ou « crimes atroces » ? Certes, le débat sur le « génocide vendéen » n’aurait alors plus lieu d’être. Mais par quel miracle alors ce mot resterait-il pertinent pour désigner le « massacre » des Arméniens de 1915, le « massacre » et les « crimes atroces » commis contre les Juifs en 1939-1945, sans oublier les « massacres » et « crimes atroces » commis contre les musulmans de Srebrenica, les Tutsis du Rwanda, les Cham et les Vietnamiens du Cambodge ?

De deux choses l’une : ou bien le concept de « génocide » ne veut rien dire, il est imprécis, ambigu ou trop stigmatisant et il faut y renoncer, mais alors il faut y renoncer partout et à toutes les époques. Ou bien c’est un concept précis, correspondant à une définition et à des critères objectifs, discutés, vérifiés, précisés et exemplifiés par le jugement de la communauté internationale via les tribunaux pénaux qu’elle institue à cet effet. Il est difficile de nier qu’on est bien dans ce cas. Alors, cette définition est également pertinente et applicable pour tous les faits historiques et dans les mêmes conditions, dès lors qu’on peut affirmer que de telles actions étaient bien considérées comme « barbares » ou « criminelles » au moment de la commission des faits{120}. Il est ainsi non seulement légitime, mais encore indispensable, d’appliquer ces critères aussi bien aux faits de 1793-1794 qu’à ceux de 1915, 1939-1945, 1976-1979 ou des années 1990 (et hélas de ceux de même nature qui pourront se produire dans l’avenir). C’est la thèse que je soutiens et prétends démontrer dans les pages qui suivent. Ce dernier argument de J.-C. Martin doit être pris pour ce qu’il est : un faux-fuyant pour protéger la mémoire de l’Incorruptible.

La désagréable impression qui se dégage de l’argumentaire « antijuridique » de l’auteur pour traiter la question du génocide vendéen est finalement qu’il indique que ce qui ne lui convient pas est le fait que la loi désigne trop clairement le crime. On ne s’en surprendra pas : elle est faite pour ça. Alors parce que l’indication qu’il donne ne plaît pas, on casse le thermomètre ou en conteste la fiabilité. On peut difficilement s’empêcher de penser que pour qu’on ne puisse plus entendre parler du « génocide vendéen », J.-C. Martin développe une argumentation qui permettrait de passer par-dessus bord, et de la même manière, tous les autres génocides, y compris la Shoah : c’est la conséquence implicite mais nécessaire des raisonnements qu’il avance. Doit-on s’en surprendre ? Il faut admettre que nombre d’intellectuels n’ont guère brillé depuis deux siècles, en particulier pour ce qui regarde leur responsabilité sociale, dont il faut dire un mot.

De la responsabilité des intellectuels

Si l’on peut tout à fait admettre que l’historien n’a pas à se prononcer sur la question du « génocide vendéen » ce concept n’ayant pas de valeur explicative en histoire{121} (mais alors il ne faut le faire ni dans un sens ni dans l’autre), on doit néanmoins s’interroger sur la responsabilité de l’historien comme être humain et comme citoyen. Aucune nation n’est dispensée de s’interroger sur son histoire. Pourquoi voudrait-on que la France soit dispensée de faire, à propos de son passé de 1793-1794, le travail qu’a fait l’Allemagne sur celui de 1933-1945, ou qu’on presse la Turquie de faire à propos des massacres d’Arméniens en 1915 ?

Or ce travail n’a jamais été fait sérieusement en France. On a refusé tout au long du XIXe siècle de voir la nature criminelle des faits de 1793-1794 et ce refus s’est prolongé très tard dans le XXe siècle. La Révolution était un « bloc » uniformément glorieux et « intouchable ». Le beau résultat du silence sur ce terrible secret de famille est qu’on a pu avoir des intellectuels aussi éminents que Jean-Paul Sartre oser dire, 180 ans après les faits :


Un régime révolutionnaire doit se débarrasser d’un certain nombre d’individus qui le menacent, et je ne vois pas là d’autres moyens que la mort. On peut toujours sortir d’une prison. Les révolutionnaires de 1793 n’ont probablement pas assez tué et ainsi inconsciemment servi un retour à l’ordre, puis la Restauration{122}.



Trois ans seulement après cette déclaration, on la voyait mise en œuvre par les Khmers Rouges au Cambodge. Aujourd’hui, les défenseurs de son œuvre doivent se livrer aux plus grotesques contorsions intellectuelles pour en laver sa mémoire{123}.

Les délires d’intellectuels comme Sartre ou de certains historiens robespierristes n’ont cependant pas été sans conséquences. La glorification de la Révolution française, y compris de la Terreur par les historiens français au XIXe siècle a inspiré Lénine{124} et Staline. Plus près de nous, il n’est que juste de dire que nos universitaires robespierristes ont été les pères spirituels des Khmers Rouges, qui ont presque tous fait leurs études supérieures en France. Ce n’est pas une mince responsabilité{125}. Il est remarquable que la question du génocide vendéen ait suivi au fond, dans la conscience d’une certaine gauche fascinée par Robespierre, le sort du génocide cambodgien : elle a tenté de « le célébrer, puis le justifier, ensuite de l’excuser, enfin de le passer sous silence{126} ». Et c’est ce que voudraient les robespierristes d’aujourd’hui : qu’on n’en parle plus. Et d’ailleurs, ils semblent bien que les manuels scolaires actuels aient renoncé à parler de la Vendée{127}.

L’histoire pour l’histoire ne présente guère d’intérêt. Comme telle elle n’est qu’« une ombre qui passe, un pauvre acteur qui se pavane et s’agite durant son heure sur la scène et qu’ensuite on n’entend plus. C’est une histoire dite par un idiot, pleine de bruit et de fureur, et qui ne signifie rien{128} ». Une vision humaniste de notre histoire de France suppose d’établir les faits du passé avec exactitude, mais ceci n’a de sens que si c’est pour en tirer des leçons pour la suite et pour cela il utilise les mots exacts.

Les historiens de la Révolution française ne sont pas les mieux placés pour parler de la question du génocide vendéen

Il faut d’abord garder la tête froide

Les historiens ne pourraient prétendre être les mieux placés pour parler de la Révolution française que s’il s’agissait là d’un objet mort, purement historique, bref si, comme F. Furet l’avait proclamé : « la Révolution française est terminée ». La seule violence des réactions à cette thèse devenue un slogan a montré qu’il n’en était rien. Rien qu’entre un Pierre Chaunu qui « haïssait la Révolution en tant que patriote, en tant que chrétien et en tant qu’homme{129} », un Vovelle qui en faisait « la mère de tous les choix d’avenir et de toutes les espérances{130} » et affirmait clairement qu’« approche scientifique et engagement idéologique sont indivisibles{131} », et même pour Furet lui-même qui avait un vieux compte à régler avec ce communisme stalinien qui était sa première famille, la Révolution française était de la politique beaucoup plus que de l’histoire.

Un juriste peut-il garder la tête plus froide qu’un historien ? Les hommes sont les hommes, quel que soit leur domaine d’activité. Mais, au moins, le droit enferme-t-il le juriste dans des normes (la loi, la jurisprudence, les principes généraux du droit) dont il n’est pas l’auteur et qu’il ne peut pas transgresser sans ignorer lui-même sa propre transgression. Il existera toujours des juristes malhonnêtes : au moins leur propre science leur interdit-elle d’ignorer qu’ils le sont, tandis qu’un historien tendancieux peut en toute bonne conscience s’imaginer objectif, surtout s’il prétend pratiquer une histoire « positiviste » ou « scientifique ».

Le génocide n’est pas une question d’histoire mais de morale – son lien avec la question du totalitarisme

Les questions relatives aux génocides dépassent très largement les périodes historiques qui les voient naître, parce qu’elles posent la question du mal absolu.

On ne peut pas relier bijectivement les notions de génocide et de totalitarisme : ni l’empire ottoman, ni le Rwanda des années 1990, ni la république serbe de Bosnie n’étaient des États totalitaires, et cependant ils ont été le cadre d’entreprises génocidaires. Mais il y a une certaine congruence entre le génocide et le totalitarisme. L’idée qu’il peut être souhaitable d’éliminer tout un groupe humain dont l’existence est arbitrairement considérée comme incompatible avec un projet politique va bien avec l’idée que ce projet politique constitue une « totalité », un ensemble cohérent qui doit être créé ou conservé en quelque sorte « chimiquement pur » de tout élément étranger. Tant le nazisme que le communisme (le fait est jugé pour ce qui est de sa version cambodgienne, et de forts soupçons portent sur les versions stalinienne et maoïste) ont produit des génocides tellement liés à leur nature totalitaire qu’on est obligé de poser le génocide au centre de leur identité politique{132}. La question doit ainsi être posée de la relation entre la république de 1793-1794 et le totalitarisme, dès lors que la réalité d’un génocide en Vendée est démontrée. À l’initiative de François Furet et de Mona Ozouf, la question a été posée de savoir si la notion de souveraineté illimitée combinée avec celle d’unité indivisible de la République et un volontarisme politique sans faille n’avaient pas produit la matrice des totalitarismes modernes. Cette question est plus large que celle de notre étude, mais elle la sous-tend et elle dépasse de beaucoup les compétences des historiens de la Révolution française, surtout dans leur composante jacobine ou jacobino-marxiste, dès lors qu’ils l’ont exclue par principe comme blasphématoire.

La querelle du « génocide franco-français » n’est que la pointe émergée d’un débat plus large qui ne pouvait être évité dès lors que les zélateurs de la Révolution française avaient lié son sort à la notion de Progrès (ce qui commence avec Condorcet et se poursuit avec Michelet au XIXe siècle), puis que la forme de ce progrès se trouve enchâssée dans la vision jacobino-marxiste au XXe siècle. Le pitoyable effondrement du « socialisme réel » en 1989 (autre « année sans pareille ») ne pouvait pas ne pas poser massivement la question : la Révolution française est-elle la mère du totalitarisme communiste (voire des totalitarismes fasciste et nazi, si on adopte la thèse de E. Nolte selon laquelle ces deux « révolutions de droite » ne sont que des réactions provoquées par la peur du communisme qui émerge en 1917).

Tant la Shoah que les autres génocides ont la constante jeunesse du Mal, si du moins on considère que tuer autrui, c’est mal. Et en matière séculière, la morale se monnaie au moins pour partie sous les espèces du Droit. Il n’y a pas besoin d’être croyant pour être convaincu que l’histoire humaine commence par le meurtre du frère (Caïn et Abel) et si celle d’Israël commence par une histoire de génocide (le projet de Pharaon est ce qui entraîne la fuite d’Égypte et le passage en « Terre Sainte »). Ceci a une valeur paradigmatique. Tous les peuples ont une « Terre Sainte » dans laquelle ils espèrent fuir la mort et le mal. Il peut s’agir du « Rêve Américain », du « Royaume de Dieu », et le Communisme a lui-même été une des « Fin de l’Histoire » fantasmée ou le Mal et la souffrance auraient disparu.

Ce n’est donc pas seulement au nom de la légitimité exclusive de la science juridique à dire si tels faits constituent ou pas un génocide qu’il faut rejeter comme exclusive voire simplement comme primordiale, sur cette question en tout cas, ce que J.-C. Martin appelle « la légitimité de l’historien{133} ». L’historien n’est dans cette affaire pas plus légitime que la poule qui prétendrait faire la critique gastronomique de l’omelette au motif que c’est elle qui a pondu les œufs. Le concept d’omelette est aussi étranger à la poule que celui de génocide l’est à l’historien, même si bien entendu les deux ne sont pas sans rapport. S’il a une légitimité à en connaître, et il ne s’agit pas de la lui nier, ce n’est pas en tant qu’historien, mais en tant qu’homme, nullement différent en tant que tel de ceux qui commettent ce crime et de ceux qui le subissent. En tant qu’historien, sa seule légitimité est celle de l’enquêteur qui établit les faits, de l’expert qui authentifie les documents relatifs au cas considéré. Rien de moins, mais rien de plus. Le juriste dans cette affaire a une expertise particulière et primordiale (au sens « ordinal » de « qui passe en premier » et non en tant que « qui est plus important que les autres ») en tant qu’homme de loi qui parle d’un sujet d’abord défini par la loi, mais il ne peut le faire valablement qu’en se référant aussi à la philosophie du droit d’abord, et bien sûr à l’histoire ensuite car « génocide » n’est pas un concept désincarné : s’il y a un fait qui meurtrit la chair des hommes, c’est bien celui-là.


IV
Petite historiographie de la question du « génocide vendéen »

On ne peut manquer d’être frappé, à la lecture des textes qui relatent la politique menée en Vendée par la Convention en 1793-1794, et même encore ceux des historiens avant 1945, de la différence de vocabulaire avec ce qui est utilisé de nos jours, et surtout depuis le retentissant ouvrage de R. Secher (1986).

Dans le vocabulaire des acteurs et témoins de l’époque le terme « exterminer » et son substantif « extermination » sont clairement les plus utilisés. Viennent ensuite des termes synonymes comme « anéantir », « purger », « saigner », « détruire totalement », qui ne sont pas moins clairs. La palme en matière de vocabulaire revient certainement à Gracchus Babeuf qui dit son horreur de ces massacres avec un certain nombre de néologismes qui illustrent surtout le fait qu’il ne trouve pas dans le langage courant de son époque de terme qui dise assez précisément l’ampleur du massacre. Nombre de ces mots ne sont d’ailleurs que des « doublets{134} » de mots qui existaient pourtant déjà, mais qui visiblement ne lui semblent pas suffisants au point qu’il lui semble nécessaire d’en inventer d’autres. On aura donc « égorgerie » et « égorgisme » (pour « égorgement »), « dépopuler » (alors qu’il aurait pu écrire « dépeupler »), « carnacité » (« férocité » ne lui semblait sans doute pas suffisant) « victimer » (pour dire « tuer »), « fuorisme » (pour « fureur ») et bien entendu le fameux « populicide » dont nous avons parlé.

Il est intéressant d’examiner le vocabulaire que les historiens de la période vont utiliser du XIXe siècle à aujourd’hui pour retracer les faits. Ils vont d’abord reprendre ceux des témoins et des acteurs de la période, puis ils vont progressivement en changer. Ces évolutions nous disent beaucoup sur la manière dont ont été analysées les violences de la guerre de Vendée{135}.

De 1794 au bicentenaire (1989) : la franchise naïve ou le langage de l’« extermination »

Le langage des témoins et acteurs de la guerre de Vendée (1793-1800)

On reviendra plus loin sur le témoignage des militaires qui ont exécuté les ordres génocidaires{136}. À ce stade, je n’en mentionne qu’un seul, d’autant plus typique que dans la saveur de son orthographe plus qu’approximative il constitue un témoignage d’une sincérité indiscutable. Le soldat Bénard est un « Mayençais ». Dans une lettre datée du 2 septembre 1793, il écrit à sa famille (graphie originale respectée) :


Nous some à la Vandée pour xterminer tous se gen de brigant où il se sont rasemblé ; beaucoupt il praine les paizant par forse ; il le dise quil ne mouront pas de copt de fuzi ni du coupt de quanont. Il leur y font dotre bien de mansongé et qui viene que a cent pat de moy ques jeis mon fuzil, il veron sil mouront pas{137}.



Le complément d’objet du verbe « exterminer » est ici « ces gens de brigands », expression qui revient à dire que c’est tout la population (ces gens) qui sont censés, tous en bloc, être « brigands ». On a d’autant moins de doutes sur le sens de l’expression que dans le membre suivant de la phrase « ils prennent les paysans par force », le terme « les paysans » est évidemment ce qui correspond à « ces gens de brigands ». C’est bien tous les paysans du cru qui sont réputés « brigands ». Le « Il » désigne sans doute la hiérarchie militaire, car sinon il est vraisemblable que Bénard aurait écrit « nous », ce qui indique en outre que c’est sur ordre que cette extermination est menée. La rhétorique du soldat Bénard ne fait que reprendre celle tant de Carrier que des Représentants en mission et celle qui sera utilisée ensuite dans l’épisode des colonnes infernales. Cette citation pourrait être versée au dossier d’un génocide qui commencerait avant janvier 1794.

Accessoirement, Bénard nous rapporte la manière dont procédaient les Mayençais (il écrit « Majanse ») : on faisait croire aux paysans qu’on ne les tuerait pas, mais c’était des « mansongé ». On a là l’aveu bien candide, de la part d’un soldat qui ne se pose pas de questions, de ce que le droit de la guerre nomme « perfidie », un crime de guerre en l’occurrence, mais qui selon le contexte (attaque généralisée ou systématique contre une population civile) ou l’intention (si elle est discriminatoire) doit être requalifié soit en crime contre l’humanité soit en acte de génocide{138}.

Joseph Clemanceau (1763-1840){139}, républicain ardent (juge à Beaupréau), qui sera pendant plusieurs mois prisonnier des Vendéens et finira exilé parmi les « réfugiés de la Vendée » pendant trois ans du fait de l’ordre de déportation donné par les Représentants en mission en février 1794, écrit à propos de l’expédition des colonnes infernales : « Puis-je retracer sans indignation les crimes d’un homme qui ralluma la guerre civile, voulut exterminer les restes de la population de la Vendée et acheva la dévastation et la ruine de mon pays{140} ? » Il faut insister sur ce témoignage, sans doute un des plus fiables de l’époque, émanant d’un homme qui a beaucoup souffert à la fois des Vendéens (car il est « patriote ») et des Républicains (car il est vendéen, donc a priori suspect et en subira les conséquences) :


Le Comité et la Convention, qui avaient été trompés tant de fois, ainsi qu’on l’a dit ici, sur les affaires de la Vendée, l’étaient encore par Turreau, et cependant il y avait des représentants à l’armée ! Étaient-ils aveugles ou complices de Turreau ? Ni eux ni ce général n’avaient dit la vérité au Gouvernement. Trop éloignés, comme ils le disent, du théâtre de la guerre, les membres du Comité ne savaient que ce qui leur était rapporté. Or on ne leur disait pas qu’on exterminait des peuples paisibles, et que les meurtres et les incendies leur avaient fait reprendre les armes. On ne leur disait pas qu’au lieu de pacifier, le général républicain faisait tout pour faire révolter. Il présentait toujours les Vendéens comme des rebelles et on lui écrivait qu’il fallait les exterminer{141}.



Joseph Clemanceau n’avait pas accès à la totalité de la correspondance entre les Représentants en mission et le Comité de salut public, pas plus qu’à la correspondance entre Turreau et Carnot{142}, ce qui explique qu’il oppose un « méchant » Carnot voire de « méchants » et « menteurs » Représentants en mission à un Comité de salut public qui aurait été trompé et serait innocent de cette « extermination » dont pour le reste il ne peut que constater et l’ordre dans les discours officiels (notamment ceux de Carrier qu’il a entendus de ses oreilles) et la réalité sur le terrain. Il en est réduit aux conjectures, particulièrement à propos des Représentants en mission qui sont l’interface entre les militaires sur le terrain et le Comité à Paris : sont-ils « aveugles » ou « complices » ? À lire le recueil des Actes du Comité de salut public et sa correspondance avec les Représentants en mission publié à la fin du XIXe siècle, on peut répondre (et nous en ferons d’abondantes citations plus loin), qu’il n’y a ni aveuglement ni complicité (au sens juridique de ce mot{143}), mais que le Comité et les Représentants en mission sont bien « coauteurs » de cette « extermination » qu’au moins ils appellent par leur nom. Clemanceau, en tout cas, utilise ce verbe à de nombreuses reprises et dans des contextes qui indiquent bien que c’est toute la population qui est visée{144}.

Dans son républicanisme naïf, Clemanceau en est réduit à des conjectures que seule sa foi politique lui interdit de trancher :


Turreau avait encore renchéri sur le décret terrible et inexécutable du 1er août : il voulait tout détruire et faisait égorger les vieillards, les femmes et les enfants que le décret ordonnait de sauver. Ainsi il n’obtenait pas, comme il affectait de le publier, l’approbation du Gouvernement. Comment se faisait-il donc que le Comité, instruit des excès en tout genre commis par le général Turreau ne le destituait pas et ne lui faisait pas subir avec justice le sort de tant d’autres qui étaient condamnés injustement ? la destitution de Turreau fut agitée dans le Comité, mais Robespierre le protégeait ; il fut maintenu dans ses fonctions pour le malheur de la Vendée. Robespierre voulait donc la prolongation des troubles{145}.



Clemanceau, dont la bonne foi n’est pas en cause, détruit ici l’argumentation fallacieuse que j’ai déjà dû démonter dans mon précédent ouvrage à propos de l’article 8 du décret du 1er août qui ordonne en principe d’épargner les femmes et les enfants. Cet article était inexécutable et, en pratique, on les tue sur place{146}. Les Représentants ne cessent d’ailleurs d’expliquer que les femmes vendéennes sont pires que les hommes, ce qui est assez dire ce qu’ils en font et Turreau n’est pas en reste. Ces affirmations, qui sont marquées au coin de l’exagération fantastique, et surtout jamais documentées d’une manière qui permettrait de vérifier, ont surtout pour objet de justifier les massacres de femmes{147}. Clemanceau ne semble pas mesurer la contradiction qu’il y a à affirmer que Turreau n’avait pas « l’approbation du Gouvernement » mais que celui-ci, instruit de ses « excès en tout genre » le laissait faire. Clemanceau ne voit pas, sans doute parce qu’il refusait d’y croire, que Turreau applique bien les ordres du Gouvernement en question, qui est le Comité de salut public : la seule manière que trouve Clemanceau pour se tirer de cette aporie est de tout rejeter sur Robespierre, ce qui est excessif.

Parmi les témoins, on peut encore citer Louis-Marie Prudhomme. Il est à l’origine un révolutionnaire convaincu{148}. Il écrit en 1797 : « Les décrets sur la Vendée suffiraient seuls pour faire le procès de la Convention, qui donna à ce département le nom de “vengé”. C’était le département “exterminé” qu’il fallait dire{149}. » Prudhomme a raison, mais il faut préciser que c’est seulement à partir de l’interprétation maximaliste qu’on a faite en pratique de ces décrets que son opinion se soutient.

Les autorités : Comité de salut public, Représentants en mission

Le Comité de salut public utilise à de nombreuses reprises le verbe « exterminer ». L’occurrence la plus célèbre est la lettre de Carnot à Turreau : « Extermine les brigands jusqu’au dernier, voilà ton devoir » (6 février 1794).

Carrier, Représentant en mission que le Comité de salut public mandate à Nantes, n’a que l’« extermination » à la bouche. On se limitera ici à une seule citation, mais d’autant plus significative qu’elle est postérieure à son retour à Paris où, ayant repris sa place à la Convention, il fait un rapport sur la politique à suivre en Vendée. Il déclare, le 20 février 1794 : « Qu’on ne vienne donc pas nous parler d’humanité envers ces féroces Vendéens ; ils seront tous exterminés » et pour qu’on n’ait pas de doute sur le point de savoir de qui il parle, il détaille dans les deux paragraphes suivants : « On vous a parlé des femmes de la Vendée. Ces femmes, citoyens, sont toutes des monstres ». Il ajoute : « Dans ce pays, citoyens, tout a combattu contre la République. Les enfants de treize à quatorze ans portent les armes contre nous et les enfants en plus bas âge encore sont les espions des brigands{150}. » Même antienne le 4 mars suivant : « Citoyens, j’ai suivi presque dès son origine de la guerre de la Vendée ; je puis vous affirmer qu’il n’est pas resté un seul patriote dans la Vendée. Tous les habitants de cette contrée ont pris une part plus ou moins active dans cette guerre que le fanatisme et le royalisme ont fait éclater contre la République{151}. » C’est donc bien toute la population qui est promise à l’extermination. D’une manière générale, « exterminer » et « extermination » sont spécialement récurrents dans le lexique révolutionnaire et dans celui de Robespierre. La Vendée a largement eu sa part et du mot et de la chose{152}.

Le cas particulier de Gracchus Babeuf

Babeuf, au-delà du fameux « populicide », parle aussi beaucoup d’« extermination{153} » et de « destruction » (le chapitre VI de son ouvrage est d’ailleurs intitulé : « Le plan de destruction totale{154} »). Il évoque aussi un « système d’extermination générale{155} » et parle de « l’extermination générale des habitants de deux ou trois provinces{156} ». Babeuf est sans doute le témoin de l’époque que la volonté des autorités parisiennes d’éradiquer toute la population de la Vendée militaire a le plus impressionné au point qu’il en est réduit à lui donner une explication qui ne se soutient pas. Ce républicain très sincère (et qui passe pour l’un des précurseurs du communisme) ne peut évidemment imputer à la volonté de régénération sociale qu’il appelle lui-même de ses vœux une politique de massacre général de gens du peuple qu’il révère. Il imagine donc que Robespierre et Carrier ont voulu « saigner » une partie de la France pour diminuer le nombre de bouches à nourrir dans une espèce de malthusianisme (avant la lettre{157}) délirant. Si l’explication de Babeuf ne tient pas, la description du phénomène qu’il essaie d’expliquer est, en revanche, parfaitement exacte, par exemple quand il affirme que le but poursuivi était « l’anéantissement de la population vendéenne{158} ». Il est également dans le vrai quand il expose qu’il s’agissait bien d’un objectif poursuivi au moyen d’une législation spéciale{159}. Il écrit par exemple à propos de la loi du 1er octobre :


Ce code est très clair. Exterminer tous les habitants d’un pays, et en brûler toutes les habitations, c’est un bon moyen d’y finir la guerre [...]. Et qu’on ne veuille point établir la distinction que par les mots « tous les brigands », on n’a pas entendu tous les habitants et que par ceux « tous les repaires », toutes les habitations. Je dis ici, moi, que Carrier a eu raison lorsque, dans ses défenses, il a soutenu qu’il interprétait la loi comme ceux qui l’avaient faite, en n’admettant point d’exception, en regardant qu’il n’y avait pas dans la Vendée un seul habitant qu’on ne considérât comme brigand et que « repaires », expression figurée, désignait toutes les habitations{160}.



Si « exterminer » et « extermination » sont les mots les plus explicites, il en est d’autres qui ne le sont pas moins, à condition de les prendre dans le sens qui est le leur en 1793-1794.

« Détruire » et « Destruction » comme synonyme d’« extermination » : qu’est-il question de détruire ?

Ce mot est également contemporain des événements, tout autant que les précédents. C’est notamment celui de la célèbre anaphore de Barère : « Détruisez la Vendée ! », dont il faut cependant bien comprendre le sens.

Cette expression est d’abord une référence littéraire aux fameux « Il faut détruire Carthage » dont Caton faisait la péroraison de tous ses discours. Et sur le plan rhétorique, cette expression est une métonymie{161}. « Détruisez la Vendée », veut clairement dire : « Détruisez les Vendéens », de la même manière qu’« il faut détruire Carthage » ne visait pas seulement la destruction de la ville mais aussi l’anéantissement de sa population{162}. Plus clairement, le même Barère expose le 1er janvier 1794 la politique militaire de la République comprenant « au centre, une guerre d’extermination contre les instruments des guerres civiles » et célèbre les succès qu’elle obtient en « exterminant la Vendée{163} » qui ne peut là aussi que vouloir dire « exterminant les Vendéens ».

Il faut encore rapprocher cette répétition à six reprises du « Détruisez la Vendée » par Barère de la conclusion qu’il en tire au terme de son discours et qui est la présentation d’un projet de décret contenant les « mesures qui tendent à exterminer cette race rebelle{164} », et qui est la loi du 1er août 1793. Il ne peut être nié que c’est tout un groupe humain, à savoir les Vendéens et pas les seuls combattants, qu’il faut « détruire ». Cette essentialisation des Vendéens est constante : en février 1794, il parle encore d’une « population effroyable, née pour la révolte{165} ».

La « destruction » dont il est question, et qui est celle de la population elle-même, doit être une « destruction totale ». Cette expression se retrouve notamment sous la plume de Lequinio et dans le débat qui a lieu à la Convention en novembre 1793, sur ce qu’il convient de faire de la Vendée et des Vendéens alors que leur défaite à Cholet et leur fuite éperdue au nord de la Loire (la « Virée de Galerne ») permettent au camp républicain d’espérer une victoire complète à terme assez rapproché. On sait que ce débat se terminera par le décret qui supprime jusqu’au nom de la Vendée qui deviendra par un sinistre jeu de mots le « Département Vengé » (autrement dit : qui a subi la « vengeance nationale ») à l’initiative de Merlin de Thionville{166}. Le député Fayau surenchérit sur ce dernier, en même temps qu’il précise le projet, puisqu’il affirme que pour le mener à bien il faut que « pendant un an nul homme, nul animal ne trouve de subsistance sur ce sol », et que pour le moment « on n’a point assez incendié dans la Vendée ». Il faut donc que cette population disparaisse entièrement et qu’on puisse ensuite travailler ce territoire comme une page blanche : la logique génocidaire est en marche.

« Dépeupler », « Dépopuler » et « Dépopulation », « populicide »... et « répopulation »

On retrouve sous cette rubrique l’inévitable Gracchus Babeuf, dont le titre du fameux pamphlet mentionne un « système de dépopulation », mais il ne fait là que reprendre le vocabulaire des Représentants en mission.

Il est intéressant de remarquer que ce verbe « dépeupler » – et son substantif « dépeuplement » – se sont vu dotés de deux doublets dès 1794 : « dépopuler » (sous la plume de Babeuf) et « dépopulation » (d’abord sous la plume de Lequinio, puis sous celle de Babeuf). Il faudrait y ajouter le « répopulation » de l’adjudant général Hector Legros{167}. Pourquoi ces doublons alors que les termes « dépeupler », « dépeuplement » et « repeuplement » étaient clairs et connus de tous ?

C’est que « dépeupler » peut signifier deux choses. Il peut s’agir d’un constat : une région, un pays se dépeuplent par émigration, par manque de dynamisme démographique, ou sous l’effet d’une cause naturelle comme une épidémie, etc. Mais il peut s’agir aussi d’une action humaine qui serait de « supprimer un peuple ». Or, force est de constater qu’il n’existe pas au XVIIIe siècle de terme qui permet de dire spécifiquement une telle chose. Francastel parle en janvier 1794 de « dépeupler la Vendée{168} » mais, dans son esprit, les deux significations sont unies. Dans le long rapport qu’il rédigera avec ses collègues Hentz et Garrau quelques mois plus tard (vendémiaire an II) pour exposer ce qu’ils pensaient alors qu’il fallait faire, ils arrivent à la conclusion qu’« il n’y aurait moyen de ramener le calme dans ce pays qu’en en faisant sortir tout ce qui n’était pas coupable & acharné, & en exterminant le reste, qu’en le repeuplant le plus tôt possible de républicains qui défendraient leurs foyers{169} ». Extermination de l’essentiel de la population vendéenne (qui avait adhéré au soulèvement, sans doute 90 à 95 %) et déportation du « reste », soit les 5 à 10 % de « Vendéens patriotes ».

Autres termes utilisés par les acteurs et témoins pour désigner l’extermination : « purger », « saigner », « anéantir »...

Un sort particulier doit être fait au verbe « anéantir » et il faut citer ici la pertinente remarque du professeur Jean de Viguerie :


Les mots « anéantir » et « anéantissement » reviennent sans cesse sous la plume des terroristes. La phrase de Couthon à propos de suspects « il s’agit moins de les punir que de les anéantir » en éclaire le sens. En effet on ne punit que des coupables et ne sont vraiment coupables que ceux qui sont responsables. Or la plupart des philosophes des Lumières niant le libre arbitre – la liberté, dit Voltaire, est une « chimère absurde » – rejettent par là même toute responsabilité personnelle. Comme l’écrit Diderot « nul n’est personnellement responsable du mal qui se commet ». La culpabilité est une culpabilité générique essentielle, qui n’implique en rien une culpabilité personnelle. Punir les individus appelés Vendéens n’aurait donc pas de sens. Par contre, a un sens, et même est très nécessaire, l’anéantissement de cette humanité vicieuse et monstrueuse, outrage à la Nature et son déshonneur. Anéantir, c’est assainir{170}.



On est ici dans une logique de « régénération » qui est un grand thème de la Révolution française et qui suppose l’« amputation » des parties « dégénérées » du corps social : les « aristocrates » (au sens des « ennemis de la Révolution ») et au premier chef, mais non exclusivement, les nobles et les prêtres. Jean Artarit, dans sa préface à la réédition du mémoire de Lequinio, note à propos de l’expulsion des nobles de toutes les fonctions publiques et de l’armée :


Cette frénésie de retranchement{171} de pans entiers de la Nation, de précipitation dans le néant et de déshumanisation de catégories de citoyens, ne fit que s’accélérer. Les Vendéens, qui n’avaient pas reconnu la vérité de la Révélation révolutionnaire devinrent une race à exterminer{172}.



Cette volonté de « purge », de « saignée », d’« anéantissement » constitue le fond de la logique génocidaire de 1793-1794 en Vendée.

C’est peut-être l’historien Raoul Girardet{173} qui a produit la meilleure synthèse sur le vocabulaire de cette période :


Il importe en effet de rappeler qu’il ne s’agit nullement, de la part des troupes de la Convention en charge de cette répression, d’une opération de « pacification » destinée à obtenir la soumission de la population insurgée, son ralliement ou sa résignation à l’ordre provisoirement établi. Le mot d’ordre très vite diffusé est celui de l’« extermination », ce que traduira de façon quasi immédiate Gracchus Babeuf par le terme « populicide », exact correspondant de notre « génocide » contemporain. Mais tout le vocabulaire couramment utilisé par l’état-major politique de la répression jacobine qui annonce celui des grands massacres collectifs de notre temps. Il s’agit d’« épurer », de « retrancher », de « purger », d’« anéantir »{174}.



Les mots des historiens « bleus{175} » jusqu’à l’apparition de la problématique du « génocide »

Les historiens les plus engagés dans la défense de la Révolution française ont longtemps admis que le projet de la Convention et de son Comité de salut public en Vendée était bien une « extermination » générale de la population.

De Michelet à Auchswitz

À tout seigneur tout honneur, il faut commencer par citer comme premier grand maître de cette historiographie, Jules Michelet. Ce dernier ne fait pas mystère de ce que l’extermination de toute la population de la Vendée, tant « Blanche » que « Bleue » était bien l’objectif recherché. Certes, il tente d’en rejeter la responsabilité sur les seuls généraux et sur les hébertistes qui exigeaient


la mort de la Vendée. Je dis de la Vendée patriote. Celle-ci, pêle-mêle avec la Vendée royaliste, devait périr dans le système des maîtres de la situation, les Hébertistes. L’ami d’Hébert, Ronsin, se chargeait de faire un désert de deux ou trois départements [...]. La dispute était entre deux systèmes. Les véritables militaires, Canclaux, Kléber, voulaient soumettre la Vendée. Les faux, comme Ronsin, Rossignol, désespérant de la soumettre auraient voulu l’anéantir{176}.



Le fait de cet « anéantissement » gêne quand même un peu l’auteur de la grande geste révolutionnaire. Michelet s’interdit d’en désigner les coupables. Il faudrait en effet nommer Robespierre, ce à quoi il se refuse. C’est pourquoi il évoque le système « des militaires » et non celui de la Convention et du Comité de salut public qui pourtant les nomment : ce n’est pas au niveau militaire mais au niveau du Comité de salut public que la politique menée en Vendée en 1793-1794 a été définie. Michelet multiplie ainsi les pronoms impersonnels à propos des opérations exterminatrices : « On prit le moyen », « on y ajouta{177} », etc. Et le seul nom qu’il cite est celui de Carrier qu’il considère comme fou (sans se poser la question de la responsabilité du Comité de salut public qui l’aurait d’abord nommé, puis soutenu et ne l’a rappelé de Nantes qu’à sa demande comme en font foi les archives).

Pudiquement, Michelet s’abstient de souligner que c’est bien le Comité de salut public qui va destituer Canclaux et promouvoir Ronsin et Rossignol qui ne sont choisis que sur leur « sans-culottisme » irréprochable et certainement pas sur leurs talents militaires (tous les historiens s’accordant à dire qu’ils furent sous ce rapport de la dernière nullité). Quant à Turreau – qui passe pour hébertiste{178} – dont la nomination est signée de la main même de Robespierre, Michelet n’en parle pas. Il n’y a d’ailleurs dans les derniers chapitres que Michelet consacre à la guerre de Vendée pas un mot sur les colonnes infernales. On n’a que cette remarquable ellipse : « Les décrets de mars et d’août étaient très précis, on pouvait les appliquer{179} », à propos de Carrier qui est donc censé porter le chapeau de l’« extermination des Vendéens{180} ». Or le décret du 1er août est un acte auquel Robespierre a personnellement tenu la main{181}.

Cette manière d’analyser, voire de maquiller, les réalités de la guerre de Vendée est encore aujourd’hui largement celle des historiens néo-robespierristes. En concédant que des « crimes de guerre » y ont été commis, ils entendent surtout exclure l’hypothèse de « crimes contre l’humanité » et bien entendu du « crime de génocide », crimes de masse supposant presque toujours une décision politique au niveau central.

Au bout du siècle, Charles-Louis Chassin{182} oppose le système qui sera plus tard celui de Hoche{183}, combinant un retour à la liberté de culte qui détacherait de la rébellion le plus clair des Vendéens à des mesures de contrôle militaire qui n’affecteraient plus que les derniers irréductibles à la méthode d’« extermination pure et simple » qui était celle de Turreau. Et de regretter que « la Révolution se laissa entraîner dans la folie inhumaine de l’extermination irréalisable{184} ». Irréalisable, parce qu’il était matériellement impossible de tuer les quelques 700 000 personnes qui peuplaient encore la Vendée militaire{185}, ce qui n’empêche qu’on l’a bien tentée et que donc le crime a été commis, car en matière de génocide on ne distingue pas entre la tentative et le succès de celle-ci. Chassin n’hésite cependant pas à approuver ce qu’il définit lui-même comme une « proscription générale de toute une population un moment acceptée par le Comité de salut public{186} ».

À la génération suivante, on peut citer Léon Dubreuil{187} qui écrit : « Il allait appartenir au général Turreau de réaliser le plan d’extermination de la Convention et du Comité de salut public{188}. » Dubreuil n’a à l’évidence aucune réserve à apporter à ce « plan d’extermination » et poursuit à propos de Turreau, arrivé le 29 décembre en Vendée : « Tout aussitôt il se mit en devoir d’exterminer la Vendée conformément aux décisions répétées de la Convention{189} » (le souligné est ici de Dubreuil lui-même) et encore « puisque les décrets de la Convention et les arrêtés des comités prescrivent la guerre d’extermination, Turreau se met en devoir d’obéir. Le Comité de salut public ne lui a donné « ni plan ni instructions », n’a pas répondu à ses demandes mais lui a délivré un véritable blanc-seing{190} ». Pour qu’il n’y ait pas de doute sur le fait qu’il ne s’agit pas de viser les seuls rebelles, Dubreuil précise : « La guerre devient extrêmement pénible et épuisante. Aussi l’effort de la République ne devait-il pas exclusivement porter sur les combattants mais aussi sur la population, complice souvent tacite, parfois avouée{191}. » Visiblement, Dubreuil regrette que Turreau n’ait pas eu les moyens de sa mission et qu’on ait négocié avec les Vendéens – « la Vendée aurait été incapable de tout nouvel effort, si des mesures de demi-clémence, des accords sans sincérité n’avaient prolongé de tout un an son pouvoir de résistance. » C’est la paix de La Jaunaye{192} et la prolongation des combats en 1795-1796 qui est visée ici et que cet auteur désapprouve vivement. Dubreuil est sans doute un peu à part dans l’historiographie, mais il nous aide à comprendre ce que fut le traitement de la guerre de Vendée dans une certaine tradition historiographique républicaine, jacobine à l’extrême. On avait d’autant moins tendance à nier l’extermination de la population, autrement dit le génocide, qu’on estimait que la « défense républicaine » le justifiait. La logique robespierriste n’est pas morte avec Robespierre.

Après Auchswitz

La Seconde Guerre mondiale et la révélation de l’existence des « camps d’extermination » a entraîné de la part des historiens jacobins ou jacobino-marxistes une réaction facile à comprendre. Il fallait à tout prix éviter de parler de massacres de masse et surtout pas d’« extermination », sauf à faciliter un rapprochement fâcheux avec le nazisme honni. Il faut être un homme chenu et prisonnier sans doute de ses habitudes langagières antérieures comme Georges Lefebvre{193} (de la Société des études robespierristes) pour oser enseigner encore en 1952 (il a alors 78 ans !) à propos des colonnes infernales :


Le commandement fut pris en Vendée par Turreau [...]. C’est donc lui qui fut chargé de l’exécution du terrible décret du 1er août qui avait ordonné de transformer la Vendée en désert [...]. On massacra à peu près systématiquement les habitants sur lesquels on put mettre la main. Les patriotes en subirent les conséquences. Il était très difficile de les distinguer de ceux qui avaient combattu ou pactisé avec les rebelles{194}.



Ou pour oser encore présenter les noyades de Nantes comme une sorte de mesure d’ordre sanitaire (« pour vider les prisons encombrées et en proie aux épidémies, on procéda à des noyades dans la Loire »), même s’il tait le nom du responsable en le voilant de ce très pudique « on » qui remonte à Michelet. Quelques lignes plus haut, Lefebvre fait l’éloge de Carrier. Après Hitler, et alors qu’à partir de 1956 les crimes staliniens sont mieux connus, le parallèle avec les terroristes de 1793-1794 tombe par trop sous le sens. Les historiens jacobins et jacobino-marxistes vont alors chercher à euphémiser et à minimiser les violences de la Révolution. Le négationnisme commence par la purge du vocabulaire et la première victime de celle-ci sera le trop fameux « extermination{195} ». Après 1945, on le trouve plus rarement sous la plume de ces auteurs. On ne le trouve plus alors que sous la plume des hommes de la génération antérieure qui, comme Georges Lefebvre, en avaient pris l’habitude ou comme Georges Soria{196}, auteur communiste, qui écrit encore au moment du bicentenaire que la guerre de Vendée « n’était pas une guerre régulière mais une guerre d’extermination{197} ». Aujourd’hui encore, nombre d’historiens récents sont suffisamment mal à l’aise avec le verbe « exterminer » pour lui supposer un autre sens que celui que lui donnent les dictionnaires courants{198}.

Sur la fin de cette période, avant l’apparition à l’Université de la problématique du génocide dans la deuxième partie des années 1980, on voit émerger le parti pris de faire silence sur les massacres de Vendée, ses tenants et ses aboutissants. À cet égard, le petit livre de Marcel Lidove (par ailleurs auteur de manuels d’histoire pour l’enseignement secondaire) sur Les Vendéens de 1793, évite soigneusement de donner un nombre, même approximatif de morts (et moins encore de les qualifier d’« extermination » ou même de « massacres », lorsqu’ils sont évoqués, il s’agit de simples « représailles »). Les lois du 19 mars, 1er août et 1er octobre ne sont à aucun moment mentionnées. L’expédition des colonnes infernales est évoquée d’une phrase (p. 100) et d’un seul paragraphe p. 160-161. Cet ouvrage, visiblement bien accueilli à l’Université{199}, donne une bonne idée du niveau de négationnisme des atrocités vendéennes qui prévalait à la fin des années 1960.

Les mots des historiens « blancs » jusqu’à l’apparition de la problématique du « génocide vendéen »

Avant Auchswitz : le « martyre »

L’historiographie « blanche » durant la même période s’intéresse moins aux bourreaux qu’aux victimes. Celles-ci sont le plus souvent envisagées sous l’angle religieux : c’est de la « Vendée martyre » ou des « martyrs de la Vendée » dont il est question. Ceci reflète le fait que cette historiographie s’élabore souvent dans les presbytères, les couvents{200}, ou les châteaux d’une aristocratie nostalgique de l’Ancien Régime. Le concept de « martyre » est en effet le seul qui puisse donner un sens à la mort injuste et rendre leur dignité à ceux que l’historiographie officielle désigne comme des « traîtres ». Quant aux bourreaux, ils sont généralement qualifiés de « barbares » et on dénonce leur « sauvagerie » sans plus de précision.

Après Auchswitz : une première comparaison avec les crimes nazis

Les choses ne commencent à changer qu’après 1945 : le massacre de populations entières, et notamment des Juifs, par les nazis soulève un écho particulier en Vendée où ces agissements évoquent quelque chose de « déjà-vu ». Ainsi le massacre des Lucs-sur-Boulogne qui était jusqu’ici souvent considéré comme un « Bethléem vendéen » (par référence au « massacre des saints innocents », une part notable des victimes étant des enfants de moins de 7 ans) dans la logique antérieure du « martyrologe », commence à être qualifié d’« Oradour révolutionnaire » (titre d’une brochure publiée en 1955 par G. Bernoville). On est là sur la tendance qui va aboutir, de manière plutôt intuitive d’abord, à la qualification de « génocide ».

Apparition de la problématique du « génocide »

La première apparition du terme « génocide » pour qualifier l’extermination de 1793-1794 se trouve sous la plume du médecin-général Carré qui publie, dans le numéro de Noël 1969 de la Revue du Souvenir Vendéen{201}, sous le titre « La Vendée, ses bourreaux et l’Armée française », un article dans lequel, le premier, il qualifie de « génocide » les massacres de la guerre de Vendée, sans cependant développer d’analyse plus poussée. Le terme revient ensuite de manière récurrente dans cette publication au point que c’est dans cette revue qu’on trouve, à ma connaissance, la première analyse juridique bien articulée pour qualifier la période janvier-mai 1794 de génocidaire{202}. En 1975, l’historien Armel de Wismes parle d’un « génocide d’État{203} ». Le professeur Yves Durand{204}, qui suivait alors les travaux de R. Secher, mentionne le « génocide vendéen » en 1984 dans Vivre au pays au XVIIIe siècle (PUF). De même, l’historien Jean Meyer : « Il y a bien eu volonté de génocide, d’extirper le peuple des villes et des campagnes{205}. »

Les mots des historiens après l’articulation de la thèse du « génocide »

R. Secher n’est donc pas l’auteur qui a le premier utilisé le mot de « génocide » pour qualifier les massacres de la guerre de Vendée. Le professeur Chaunu en revendiquait d’ailleurs la paternité{206}. Il est en revanche celui par qui le mot a été propulsé dans le débat public. À partir d’une fameuse émission littéraire{207}, le livre de R. Secher{208} devint un best-seller, il n’était plus possible d’ignorer la controverse. Au-delà des invectives dont l’auteur est immédiatement accablé, la « réception » de la thèse de R. Secher est caractérisée par un changement de vocabulaire de la part des historiens hostiles à la thèse du génocide, qui tiennent à prendre leurs distances avec le trublion, et vont pour cela pratiquement bannir le mot « extermination » de leurs descriptions des massacres de Vendée, ou ne plus l’utiliser qu’avec certaines pincettes et lui chercher des substituts euphémisants.

« Détruire » et « destruction » : un déplacement sémantique qui n’a rien d’innocent

Remarquons d’abord que ces termes ne sont nullement illégitimes en principe pour décrire les atrocités de 1793-1794 et ce pour au moins deux raisons : 1) ils sont utilisés à l’époque des faits, notamment par Barère ; 2) on les retrouve dans la définition légale du crime de génocide (convention de 1948 article 1er) dans certains ouvrages anciens à propos de la Shoah{209}.
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Le droit relatif au génocide serait « hésitant » voire « simpliste »



		
« On ne peut pas juger les morts »



		
Distinction entre la qualification juridique des faits et le jugement des personnes



		
Un négationnisme global ?









		
De la responsabilité des intellectuels



		
Les historiens de la Révolution française ne sont pas les mieux placés pour parler de la question du génocide vendéen

		
Il faut d’abord garder la tête froide



		
Le génocide n’est pas une question d’histoire mais de morale – son lien avec la question du totalitarisme















		
IV Petite historiographie de la question du « génocide vendéen »

		
De 1794 au bicentenaire (1989) : la franchise naïve ou le langage de l’« extermination »

		
Le langage des témoins et acteurs de la guerre de Vendée (1793-1800)



		
Les autorités : Comité de salut public, Représentants en mission



		
Le cas particulier de Gracchus Babeuf



		
« Détruire » et « Destruction » comme synonyme d’« extermination » : qu’est-il question de détruire ?



		
« Dépeupler », « Dépopuler » et « Dépopulation », « populicide »... et « répopulation »



		
Autres termes utilisés par les acteurs et témoins pour désigner l’extermination : « purger », « saigner », « anéantir »...









		
Les mots des historiens « bleus » jusqu’à l’apparition de la problématique du « génocide »

		
De Michelet à Auchswitz



		
Après Auchswitz



		
Les mots des historiens « blancs » jusqu’à l’apparition de la problématique du « génocide vendéen »



		
Apparition de la problématique du « génocide »









		
Les mots des historiens après l’articulation de la thèse du « génocide »

		
« Détruire » et « destruction » : un déplacement sémantique qui n’a rien d’innocent



		
Patrick Gueniffey, Alain Gérard et Jacques Solé disent la chose sans prononcer le mot



		
Approches étrangères – « Genocide studies » – droit et sciences sociales





















		
Deuxième partie Pourquoi la qualification de « génocide » à propos de la guerre de Vendée en 1793-1794 est certaine

		
V L’arrière-plan mental du « génocide vendéen » de 1793-1794

		
Les « Vendéens » ont-ils été visés en tant que « groupe racial » ?

		
Le cadre culturel ou arrière-plan mental des génocidaires de 1793-1794 : la pensée « raciste » ou « racialiste » au XVIIIe siècle



		
Le terme de « race » est abondamment utilisé tant par les naturalistes que par les philosophes du XVIIIe siècle



		
Le discours « raciste » du XVIIIe siècle est aggravé par la prégnance de la philosophie matérialiste, mécaniste et sensualiste dans la pensée des « Lumières »



		
Le cas particulier de Rousseau (et de Robespierre)



		
La distinction entre « l’homme » et le « citoyen » et la nullification du premier au profit du second



		
Les Vendéens vus comme une « race » particulière par les autorités révolutionnaires



		
Le « fanatisme » invétéré des Vendéens comme caractéristique raciale



		
Le « sol vendéen » comme source de la « race vendéenne »



		
La « prétendue race » vendéenne : apports récents de la jurisprudence pénale internationale au concept de génocide d’un « groupe racial » à propos d’un génocide commis par les Khmers Rouges (2018)



		
Le cas particulier des « enfants de la Vendée » et ce qu’il révèle



		
Pourquoi cette « racialisation » ou ce « racisme antivendéen » ?









		
Les « Vendéens » ont-ils été visés en tant que « groupe ethnique » ?



		
Synthèse de la pensée génocidaire en 1793-1794 : les Vendéens sont une population « parricide et coupable » (Barère) et donc à détruire en totalité









		
VI La guerre de Vendée est une « guerre religieuse » avant d’être une « guerre politique »

		
« Religion » au sens politique : « religions séculières » ou « théologies politiques »



		
Religion au sens juridique : qu’est-ce qu’un « groupe religieux » ?



		
La République comme « religion séculière » ou « théologie politique »

		
La place sociale de la religion dans le débat d’idées avant 1789



		
La « religion civile » de Rousseau









		
La querelle théologico-politique de 1793-1794

		
La genèse de la querelle (1790-1792)



		
Le fond de la querelle théologico-politique









		
Les débuts de la guerre de Vendée soulignent sa nature essentiellement religieuse



		
La guerre de Vendée se déroule sur fond de recherche d’un fondement religieux pour le nouveau régime

		
La guerre de Vendée rend nécessaire un culte de substitution



		
Le culte de l’Être suprême



		
Un culte utilitariste et peu convaincant



		
Échec de Robespierre, nouvelle tentative sous le Directoire



		
L’impossibilité du « culte civique » et ses conséquences









		
La conclusion du drame Vendée confirme sa nature essentiellement religieuse



		
Pourquoi le caractère d’abord religieux du soulèvement vendéen a-t-il été et reste-t-il en partie sous-estimé ?

		
Aveuglements idéologiques



		
La Vendée, de plus en plus inexplicable.



		
La Vendée, explicable par le « catholicisme vendéen »















		
VII « L’Entreprise Criminelle Commune » du génocide vendéen

		
Réponse à l’objection du « chaos » révolutionnaire



		
Deux Vendées, une Entreprise Criminelle Commune

		
Les deux Vendées de 1793-1794



		
L’Entreprise criminelle commune









		
L’objet du « projet criminel » (ECC) de 1793-1794

		
Apport de la « jurisprudence cambodgienne »



		
Énoncé du « projet criminel »









		
La durée du projet criminel : quelle période de la guerre de Vendée doit-on considérer comme ayant été celle du génocide ?

		
Le génocide « certain » encadré par « deux zones grises »



		
Première « zone grise » : du 1er août 1793 au 18 janvier 1794



		
Le génocide certain « au-delà de tout doute raisonnable » : 19 janvier- 18 mai 1794



		
Deuxième zone grise : du 19 mai au 2 décembre 1794









		
L’aboutissement du projet criminel : la « destruction totale ou partielle » du « groupe vendéen »

		
Destruction « substantielle » sur le plan quantitatif



		
Destruction « substantielle » sur le plan qualitatif



		
Destruction des Vendéens « comme tels »















		
VIII « L’Entreprise Criminelle Commune » du génocide vendéen

		
Quel est le périmètre du collectif criminel à l’origine du génocide en Vendée ?



		
Les aspects institutionnels de l’ECC génocidaire de 1793-1794

		
Au sommet de la chaîne de commandement : le Comité de salut public



		
Au milieu de la chaîne de commandement : les Représentants en mission



		
Au bout de la chaîne de commandement : les militaires



		
Le cas particulier des membres de la Convention



		
Autres cercles criminels ?









		
L’adhésion des membres du collectif criminel au projet criminel









		
IX L’exécution du génocide

		
Le ou les groupes visés

		
Il n’existe pas, dans la France de 1793-1794 de possibilité de neutralité entre Révolution et Contre-Révolution



		
Application de ce manichéisme à la Vendée









		
Turreau élabore son plan (décembre 1793/janvier 1794)

		
Le plan original de Turreau



		
Un arrêté essentiel mais bien mal compris









		
C’est bien toute la population vendéenne qui est visée



		
« Le fer » ; « Le feu/La famine », « La Déportation ». Analyse juridique du modus operandi génocidaire

		
« Le fer »



		
Le feu/la famine



		
La déportation



		
Analyse juridique et conclusions









		
Quand les génocidaires disent avoir réussi leur génocide... et avouent ainsi leur crime

		
Quand on croit le génocide complet possible...



		
Quand on croit le génocide presque totalement réalisé...









		
La sortie de la politique génocidaire

		
Juin 1794 : l’« amnistie » et la politique d’extermination



		
Juillet-août 1794 ou le temps des hésitations : extermination limitée mais déportation générale ?



		
Une redéfinition de la politique en Vendée s’impose



		
Le ressort de la Terreur, et donc du génocide, est cassé



		
Les « patriotes vendéens » reprennent la main par la voix de leurs députés



		
Vers une politique de compromis : l’amnistie inconditionnelle du 2 décembre 1794





















		
Troisième partie Pourquoi le génocide vendéen ne fait pas l’objet d’une reconnaissance officielle

		
X Ce serait insulter la République que de reconnaître le génocide vendéen

		
Quelques notions sur l’historiographie française de la Révolution et sur l’enjeu politique qu’elle représente

		
1891 : L’« affaire Thermidor »



		
La théorie du « bloc » révolutionnaire









		
Ça la République ? [...] mais c’est le contraire !

		
La République de 1792-1794 : une « démocratie totalitaire » (B. de Jouvenel ; J. Talmon)



		
2018 : Notre République et la leur...



		
Qu’est ce qui s’est terminé en 1794 ?









		
À la fin, qui insulte la République ?









		
XI Les Vendéens étaient des « rebelles », des « brigands », des « hors-la-loi »

		
Len Vendéens comme « rebelles »

		
Légitimité historique, légitimité juridique



		
De la légitimité du régime de 1792-1794 du point de vue historique/juridique



		
La légitimité du gouvernement de 1792-1794 au regard de ses propres critères axiologiques



		
Les élections dont sortit la Convention : un antimodèle de démocratie



		
La Convention « illégitime à la puissance deux » (G. Ferrero)



		
Jacobinisme et démocratie



		
Un régime vraiment légitime ne s’effondre pas comme un château de cartes









		
Les Vendéens comme « brigands »

		
Qu’est-ce qu’un « brigand » dans la tradition juridique ?



		
Application de la notion de « brigand » au droit du XVIIIe siècle. Conséquences pour la Vendée



		
Un détournement de la notion de « brigand » par le gouvernement révolutionnaire français ?



		
À la fin, qui sont les véritables « brigands » ?









		
Les Vendées comme « hors-la-loi »

		
Qu’est-ce qu’un « hors-la-loi » ?



		
La loi du 19 mars 1793



		
Avril 1793 : la Vendée tout entière devient hors-la-loi



		
La loi du 27 mars 1793









		
Les « hors-la-loi » de 1793-1797

		
Les lois des 19 et 27 mars 1793, lois de droit substantiel et non lois de procédure









		
La notion de hors-la-loi : un permis de tuer, y compris en masse

		
Avant le 9 thermidor



		
Après le 9 thermidor



		
Répression « hors de la loi », question intentionnelle et totalitarisme en 1793-1794









		
« Rebelles », « Brigands », « Hors-la-loi » : que nous apprend l’usage de ces trois mots ?









		
XII Les Vendéens aussi ont commis des violences et des crimes

		
Exposé de l’argument

		
Analyse de l’argument : son intérêt, ses limites









		
Quelles violences peuvent-elles être imputées aux Vendéens ?



		
Massacres de populations civiles par les Vendéens : l’affaire de Machecoul

		
Un fait mal connu et délibérément déformé



		
Le détail des faits raconte une tout autre histoire



		
La « légende noire » et ce que révèle le traitement de l’affaire de Machecoul



		
Attitude générale des Vendéens envers les populations « patriotes »









		
Quid des atrocités imputées aux Vendéens lors de leurs opérations contre les armées républicaines ? Discussion sur le principe

		
Les deux types d’allégations produites contre les Vendéens



		
Le droit des représailles au XVIIIe siècle : une application du strict principe de réciprocité



		
Le principe de réciprocité et sa mitigation à l’époque des guerres de Vendée



		
L’humanisation des pratiques militaires durant le XVIIIe siècle et la régression civilisationnelle de la période 1792-1815



		
Rappel sur l’état du droit de la guerre à la fin du XVIIIe siècle s’agissant des blessés et des prisonniers



		
La législation de la Convention fonde, en principe, d’un droit exclusif de représailles illimitées au profit des Vendéens









		
Quid des atrocités imputées aux Vendéens lors de leurs opérations contre les armées républicaines ? Examen « en pratique »

		
Le traitement des prisonniers vendéens par les « Bleus »



		
Le traitement des blessés dans les hôpitaux









		
Recours tardif et limité des Vendéens au droit des représailles

		
Le comportement majoritaire : refus du recours aux représailles



		
Retour sur la « grâce de Bonchamps »



		
Le comportement minoritaire : Marigny, Stofflet et Charette



		
Le concept « républicain » des « représailles » : un détournement de vocabulaire



		
Autres occurrences de massacres de prisonniers par les Vendéens



		
Le recours tardif et limité par les Vendéens au droit des représailles









		
Ce qu’à la fin il faut vraiment reprocher aux chefs vendéens en matière de recours à la violence

		
Éthique de conviction, éthique de responsabilité















		
XIII La tradition robespierriste, politique et universitaire, en France

		
Qu’est-ce que le robespierrisme ?

		
Y a-t-il un « robespierrisme de Robespierre » ?



		
Le manichéisme robespierriste, attitude sectaire et proto-totalitaire



		
Le robespierrisme aujourd’hui : un « fantasme » ou une « tarte à la crème »



		
Centralité historique du robespierrisme politique



		
La réalité ultime du robespierrisme : le populisme









		
Les trois phases du robespierrisme universitaire

		
Le robespierrisme jacobin



		
Le robespierrisme jacobino-marxiste



		
Pourquoi sont-ils robespierristes ?



		
La faillite intellectuelle du robespierrisme jacobino-marxiste et la naissance du néo-robespierrisme









		
Le néo-robespierrisme

		
Il faut sauver le soldat Robespierre



		
« Robespierre n’y est pour rien » ou le portrait de l’Incorruptible en médiocre



		
« Robespierre n’y est pour rien » ou portrait de Robespierre en « centriste »









		
La force institutionnelle du néo-robespierrisme









		
XIV Petit manuel de négationnisme du génocide vendéen par l’exemple

		
Première méthode : tordre le sens des mots

		
Quand « exterminer » ne veut pas dire « exterminer »



		
Tordre le sens du mot « génocide »



		
Tordre le sens du mot « race »









		
Deuxième méthode : du bon usage des statistiques

		
Statistiques manifestement fausses



		
Statistiques ne reposant sur aucune source









		
Troisième méthode : du bon usage des comparaisons et du relativisme

		
La comparaison avec la dévastation du Palatinat



		
La comparaison avec la répression en Irlande en 1798



		
La comparaison avec la guerre des Cévennes



		
La comparaison comme méthode de relativisation









		
Quatrième méthode : du recours à l’histoire conceptuelle



		
Cinquième méthode : du bon usage de l’unicité de la Shoah



		
Sixième méthode : faits présentés incomplètement, « contextualisés » (ou carrément faux)

		
Présentation fausse à force d’être incomplète



		
Du bon usage de la « contextualisation »



		
Combinaison des deux méthodes



		
Allégation de faits matériellement inexacts ou présentés de manière tellement partielle qu’elle en devient fausse









		
Septième méthode : éviter le débat



		
Robespierrisme, négationnisme du génocide vendéen et « bullshit »









		
XV Y a-t-il de bonnes raisons de nier la qualification de « génocide » s’agissant de la politique menée en Vendée en 1793-1794 ?

		
À l’origine : le « négationnisme de convenance » louis-philippard



		
La Vendée de la mémoire et la question du génocide vendéen

		
Nuances d’attitudes des associations de la mémoire vendéenne









		
Les réticences à la thèse du génocide chez les historiens « non-négationnistes » du génocide vendéen

		
La « prudence politique » de J.-J. Brégeon



		
La « réticence méthodologique » d’A. Gérard



		
Le « défaut d’intérêt » de P. Marambaud









		
Des « raisons acceptables » ne sont pas pour autant de « bonnes raisons »

		
« Il ne suffit pas de dire ce qu’on voit, il faut d’abord voir ce qu’on voit » (Péguy)



		
Stérilité du « pragmatisme » et du « réalisme »



		
Stérilité de la « prudence politique »



		
Stérilité de la « prudence méthodologique »



		
Stérilité du « manque d’intérêt »



		
La vérité est un bloc









		
Sortir des faux-semblants et aller au fond de la question















		
Quatrième partie Pourquoi et comment le génocide vendéen devrait être reconnu

		
XVI Tirer les leçons du Bicentenaire

		
1989 : un nouveau contexte



		
« La révolution malade de la Vendée »



		
Une certaine schizophrénie de la gauche comme de la droite en France



		
Le « bloc » inavouable et inavoué









		
XVII Prendre au sérieux les droits de l’homme et d’abord la liberté de conscience

		
La Révolution, mère des droits de l’homme ?



		
La « Religion française »

		
De Clovis à Clemenceau



		
Le « legs néfaste »









		
La guerre de Vendée, l’Église et la République

		
La laïcité « petite-fille de la Révolution » ?



		
La « laïcité de combat » ou antireligieuse



		
La « catho-laïcité »



		
La « laïcité », religion du « bocage français » ?



		
À la fin tout se paie, avec usure, et sans aucun bénéfice



		
Renoncer au fantasme de la souveraineté absolue



		
La liberté de conscience est la base de toutes les autres















		
XVIII Réconcilier les mémoires

		
Un « roman national » avec des cadavres dans le placard



		
La mémoire catholique et la France

		
On est parti du mauvais pied en 1790



		
L’incompréhension fondamentale : Mgr Lustiger et François Furet



		
Le louvoiement mitterrandien : une occasion manquée de réconcilier les mémoires



		
« De l’anathème à l’abstention »



		
Un « exil intérieur » du catholicisme français ?









		
Renoncer à un mythe fondateur ?









		
XIX Comment reconnaître le génocide commis en Vendée en 1793-1794 ?

		
L’expérience de la réconciliation des mémoires dans l’expérience récente des sociétés déchirées par la violence

		
Une difficulté parfois insurmontable



		
La « justice transitionnelle »









		
Quid des démarches de « pardon » et de « repentance » ?



		
En quoi consiste le traumatisme causé par la guerre de Vendée ?

		
Répudier le terrorisme politique dont le drame vendéen n’est que l’exemple le plus extrême



		
Comment la France a, en pratique, dépassé le robespierrisme



		
Il serait temps de sortir d’une certaine « mythologie républicaine » délétère









		
Que faire ?

		
Le problème de principe : vérité historique et vérité juridique – la mauvaise manière de poser le problème



		
Bien poser le problème du jugement en matière d’histoire



		
C’est avant tout le crime qu’il faut condamner, et on peut le distinguer de ses auteurs









		
Les tentatives antérieures et leurs insuffisances

		
Tentative d’abrogation des décrets du 1er août et 1er octobre 1793



		
Tentative de reconnaissance légale du génocide vendéen









		
Le bon vecteur de la reconnaissance du génocide vendéen : une « résolution » (constitution, art. 34-1)

		
La réforme constitutionnelle de 2008 et la reconnaissance du génocide vendéen



		
Ce que pourrait être une « résolution relative à la reconnaissance des crimes commis en Vendée en 1793-1794 »





















		
Conclusion - Encore un effort !



		
Annexes Les lois de répression contre la Vendée

		
Lois des 19 et 27 mars 1793



		
Décret qui met hors de la loi les prévenus d’avoir pris part aux révoltes ou émeutes contre-révolutionnaires. Du 19 mars 1793



		
La loi du 27 mars 1793



		
Décret relatif aux aristocrates & à tous les ennemis de la révolution. Du 27 mars 1793



		
Loi du 1er août 1793



		
Extraits du rapport fait au nom du comité de salut public, dans la séance du 1er août 1793, par Barère



		
Décret relatif aux Mesures à prendre contre les Rebelles de la Vendée du 1er août 1793



		
Loi du 1er octobre 1793



		
Rapport de Bertrand Barère sur la Vendée, fait au nom du Comité de salut public, dans la séance du 1er octobre



		
Texte de la loi



		
Proclamation de la Convention
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